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Jean-François Bayart, « La Covid-19 est-elle un virus national-libéral ? » 
 
Chères étudiants, Chers professeurs, Monsieur le Professeur, 
 
Le 11 juin 2020, le jet d’eau de Genève fut réenclenché après environ 3 mois d’arrêt. Il avait 
en effet été stoppé le 20 mars, notamment pour symboliser le confinement ou semi-
confinement dans lequel entrait alors Genève et la Suisse pour ralentir la propagation de la 
pandémie de Covid-19. 
 
A l’occasion de la cérémonie de rallumage du jet d’eau, la Directrice générale de l’Office des 
Nations Unies à Genève (ONUGE), Madame Tatiana Valovaya, a affirmé que « de la Covid-19 
aux changements climatiques, les nombreux défis que le monde doit affronter aujourd’hui 
sont mondiaux et (qu’ils) doivent être traités par le biais d’une coopération multilatérale »1. 
Pour Madame Valovaya, cette méthode de coopération internationale qu’est le 
multilatéralisme, et qui repose sur « le respect d’un système partagé de normes et de valeurs 
élaborées conjointement et sur des (…) principes fondateurs comme (…) la concertation, 
l’inclusion, la solidarité et (la garantie à tous les acteurs des mêmes droits et devoirs), 
(principes censés assurer une coopération durable et efficace) »2 est le seul moyen de 
traverser la pandémie actuelle et de construire un avenir plus sûr et plus stable. 
 
Le Dr. Tedros Adhanom Ghebreyesus, Directeur général de l’Organisation mondiale de la 
santé, a quant à lui défendu l’idée que solidarité internationale et intérêt national bien 
compris pouvaient aller de pair en déclarant à l’occasion d’une conférence de presse virtuelle, 
le mardi 18 août dernier, que « personne (n’était) à l’abri tant que tout le monde (n’était) pas 
à l’abri »3, indiquant par là que la persistance de « foyers infectieux » où que ce soit dans le 
monde compromettaient les chances de sortie de la pandémie en risquant d’en réactiver la 
diffusion à large échelle. Il plaidait à cette occasion pour une distanciation de ce qu’il a 
qualifié de « nationalisme vaccinal » et pour une adhésion aussi large que possible des Etats 
membres de l’OMS au dispositif mondial d’accès au vaccin nommé COVAX, une initiative 
multilatérale visant à mettre en place un mécanisme d’achat commun pour faciliter la 
répartition équitable de vaccins, notamment dans plusieurs dizaines de pays à faible revenu4. 
« Nous ne devons pas viser à vacciner tout le monde dans un seul pays, dit le Dr. Tedros, mais 
un maximum de gens dans tous les pays ».5 
 
Pourtant, selon Monsieur Bertrand Badie, Professeur Emérite à Sciences Po Paris et régulier 
conférencier du FAP, « alors que le multilatéralisme serait plus nécessaire que jamais, il se 
détériore aussi bien au niveau international, en témoigne la crise du système onusien, que 

 
1 ONU Info, « A Genève, l’ONU souligne l’impératif du multilatéralisme pour le monde de l’après-Covid-19 »,  
2 https://multilateralisme100.onug.ch/about 
3 https://news.un.org/fr/story/2020/08/1075162  
4 https://www.admin.ch/gov/fr/accueil/documentation/communiques.msg-id-80510.html  
5 https://amp.rts.ch/info/monde/11610768-la-concurrence-est-feroce-entre-les-etats-pour-acheter-le-
vaccin.html  

https://multilateralisme100.onug.ch/about
https://news.un.org/fr/story/2020/08/1075162
https://www.admin.ch/gov/fr/accueil/documentation/communiques.msg-id-80510.html
https://amp.rts.ch/info/monde/11610768-la-concurrence-est-feroce-entre-les-etats-pour-acheter-le-vaccin.html
https://amp.rts.ch/info/monde/11610768-la-concurrence-est-feroce-entre-les-etats-pour-acheter-le-vaccin.html
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régional avec l’Union européenne dont les Etats membres ont agi – au moins pendant les 
premières semaines – en ordre dispersé (face à la pandémie) » 6 . 
Comment l’expliquer ? Selon M. Badie, « les Etats ne délèguent pas volontiers » dans ce 
domaine : « les questions de santé sont celles qui touchent le plus au nerf de la souveraineté 
(…) Les Etats considèrent ce domaine comme leur pré carré (…) »7 
Toujours selon M. Badie, « il faudrait que l’OMS et les questions de santé soient au moins au 
niveau de l’OMC pour le commerce ; il faudrait qu’elle puisse réellement établir des normes 
communes et coordonner des politiques sanitaires ». Bertrand Badie souligne que « la 
sécurité humaine reste à bien des égards l’angle mort du multilatéralisme ».8 
 
De plus, selon les journalistes du Monde Gaïdz Minassian et Marc Semo, « la pandémie attise 
les égoïsmes des grandes puissances » : sous la présidence de Donald Trump, que ces 
journalistes qualifient d’« unilatéraliste assumé », les Etats-Unis réduisent ou cessent de 
financer des organismes multilatéraux, cherchant, selon les mots du Président Trump à 
l’occasion de son discours à l’Assemblée générale de l’ONU, en septembre 2017, « à mettre 
son pays en premier », « considér(ant) (que) le multilatéralisme (est) un jeu à sommes nulles 
(car) tout ce qui bénéficie aux autres pays (serait) nécessairement préjudiciable aux Etats-
Unis »9.  
 
La Chine, quant à elle occuperait bien le vide laissé par les Etats-Unis dans le système 
multilatéral, mais le ferait, si l’on en croit Shi Yinhong, Professeur de relations internationales 
à l’Université du peuple (Renmin) à Pékin, cité dans un article du Monde, « à condition qu’il 
n’entrave pas les intérêts et l’influence de la Chine. »10 
 
On peut se demander si l’approche de ces deux Etats relativement aux vaccins ne fait pas 
écho à cette analyse : alors que les Etats-Unis ont investi 10 milliards de dollars pour 
précommander plus de 800 millions de doses de vaccin à destination de leurs citoyens, la 
Chine présente ses potentiels futurs vaccins comme des « biens publics mondiaux » qui 
« seraient partagés avec le reste du monde »11. 
 
Ainsi, selon Richard Gowan, directeur de l'International Crisis Group aux Nations Unies à New 
York, la gestion de cette pandémie est « un test (…) décisif pour l’ONU. Si les États membres 
parviennent à travailler ensemble pour contenir le virus et si les agences onusiennes 
réussissent à coordonner la lutte, l’importance du multilatéralisme sera démontrée (…) A 
contrario, si les gouvernements ne coordonnent pas leurs actions et privilégient une 
approche fragmentée et nationaliste pour limiter la propagation de la maladie, l’ONU perdra 

 
6 Gaïdz Minassian et Marc Semo, « Le multilatéralisme à l’épreuve du coronavirus », in Le Monde, 24 avril 2020,  
https://www.lemonde.fr/idees/article/2020/04/24/le-multilateralisme-a-l-epreuve-du-
coronavirus_6037600_3232.html 
7 Gaïdz Minassian et Marc Semo, « Le multilatéralisme à l’épreuve du coronavirus », in Le Monde, 24 avril 2020,  
https://www.lemonde.fr/idees/article/2020/04/24/le-multilateralisme-a-l-epreuve-du-
coronavirus_6037600_3232.html 
8 Gaïdz Minassian et Marc Semo, « Le multilatéralisme à l’épreuve du coronavirus », in Le Monde, 24 avril 2020 
9 Philippe Bernard et Carrie Nooten , « L’ONU, symbole du désordre mondial », in Le Monde, 29 avril 2020, 
https://www.lemonde.fr/idees/article/2020/04/29/l-onu-symbole-du-desordre-mondial_6038075_3232.html 
10 Philippe Bernard et Carrie Nooten , « L’ONU, symbole du désordre mondial », in Le Monde, 29 avril 2020, 
https://www.lemonde.fr/idees/article/2020/04/29/l-onu-symbole-du-desordre-mondial_6038075_3232.html 
11 https://www.letemps.ch/monde/vaccin-chinois-sera-un-bien-public-mondial-promet-xi-jinping 

https://www.lemonde.fr/idees/article/2020/04/24/le-multilateralisme-a-l-epreuve-du-coronavirus_6037600_3232.html
https://www.lemonde.fr/idees/article/2020/04/24/le-multilateralisme-a-l-epreuve-du-coronavirus_6037600_3232.html
https://www.lemonde.fr/idees/article/2020/04/24/le-multilateralisme-a-l-epreuve-du-coronavirus_6037600_3232.html
https://www.lemonde.fr/idees/article/2020/04/24/le-multilateralisme-a-l-epreuve-du-coronavirus_6037600_3232.html
https://www.lemonde.fr/idees/article/2020/04/29/l-onu-symbole-du-desordre-mondial_6038075_3232.html
https://www.lemonde.fr/idees/article/2020/04/29/l-onu-symbole-du-desordre-mondial_6038075_3232.html
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sa raison d’être. Avec des conséquences négatives sur la coordination concernant le 
changement climatique ou les droits humains par exemple. »12  
 
Dans le cadre de cette 29ème édition adaptée du Forum annuel de la Planta, nous adoptons 
comme fil rouge la question de l’approche la mieux à même de prévenir et de répondre aux 
pandémies : une approche « souverainiste »13, « unilatérale »14 ou une approche coopérative 
multilatérale15 ?  
 
Pour le faire adéquatement, il nous faut réfléchir aux facteurs causaux des pandémies. Quel 
est, par exemple l’impact des effets des « changements climatiques », en particulier de la 
réduction de la biodiversité sur l’accroissement des risques de zoonoses (ces maladies 
d’origine animale transmises à l’homme) ? Quels sont ceux des « logiques économiques » 
mises en œuvre, telle la globalisation des chaînes de production visant à tirer le meilleur parti 
des « avantages concurrentiels » de chaque économie ? Mais aussi ceux des « logiques 
(géo)politiques », telle la priorisation donnée aux dépenses militaires sur les dépenses 
sanitaires et sociales, etc.). Il nous faut ensuite imaginer des modalités de réponses 
socioéconomique, écologique, etc., immédiates et à moyen-long terme, et voir enfin par le 
biais de quelle(s) approche(s) elles seraient réalisables au mieux. 
 
Monsieur le Professeur Bayart, c’est pour nous aider à mener une telle réflexion que nous 
sommes particulièrement honorés et heureux de vous accueillir aujourd’hui, pour la 
deuxième année consécutive dans le cadre du Forum annuel de la Planta. Vous êtes 
particulièrement bien placé pour le faire puisque vous avez mûri une réflexion à sujet précis, 
réflexion que vous avez présentée dans un article intitulé « La Covid-19 est-elle un virus 
national-libéral ? », article publié sur le site Mediapart et dans le numéro de juin de la revue 
Global Challenges du Centre de santé globale du Graduate Institute de Genève. Vous y 
montrer que l’application de la grille de lecture national-libérale que vous nous avez exposée 
ici même l’année passée est éclairante pour penser les facteurs causaux de cette pandémie et 
pour en proposer des pistes de réponses, qui sont autant de pistes de prévention de futures 
pandémies. 
 

 
12 Simon Bradley, « La crise du coronavirus, une « épreuve décisive » pour l’ONU », in Swissinfo, 20 avril 2020, 
https://www.swissinfo.ch/fre/politique/multilat%C3%A9ralisme-_la-crise-du-coronavirus--une--
%C3%A9preuve-d%C3%A9cisive--pour-l-onu-/45695066 
13 « Le souverainisme se définit par une défense de la souveraineté nationale par opposition au transfert de 
l'exercice du pouvoir à un niveau supranational. », 
https://fr.wikipedia.org/wiki/Souverainisme#Doctrine_politique et « le mot souveraineté (…) suggère (…) que 
les États sont indépendants et doivent donc déterminer les affaires sans intervention ou pression étrangère. », 
https://books.openedition.org/septentrion/16385?lang=fr  
14 « L'unilatéralisme est une action prise individuellement par un État sans égard aux opinions, aux 
consentements et aux intérêts des autres États », Jules Crevier Bélanger, « L'UNILATÉRALISME AMÉRICAIN ET 
L'AVENIR DE LA COMMUNAUTÉ TRANSATLANTIQUE », mai 2008, 
 https://archipel.uqam.ca/1310/1/M10383.pdf 
15 « In 1992, the international relations scholar John Ruggie defined multilateralism as “an institutional form 
that coordinates relations among three or more states on the basis of generalized principles of conduct: that is, 
principles which specify appropriate conduct for a class of actions, without regard to the particularistic 
interests of the parties or the strategic exigencies that may exist in any specific occurrence”. Voir David Sylvan, 
« Beyond Multilateralism », in Globe, no 25, Printemps 2020, https://graduateinstitute.ch/globe 

https://www.swissinfo.ch/fre/politique/multilat%C3%A9ralisme-_la-crise-du-coronavirus--une--%C3%A9preuve-d%C3%A9cisive--pour-l-onu-/45695066
https://www.swissinfo.ch/fre/politique/multilat%C3%A9ralisme-_la-crise-du-coronavirus--une--%C3%A9preuve-d%C3%A9cisive--pour-l-onu-/45695066
https://fr.wikipedia.org/wiki/Souverainisme#Doctrine_politique
https://books.openedition.org/septentrion/16385?lang=fr
https://archipel.uqam.ca/1310/1/M10383.pdf
https://graduateinstitute.ch/globe
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Monsieur Bayart, vous êtes Professeur à l'Institut de hautes études internationales et du 
développement (Genève), titulaire de la chaire Yves Oltramare "Religion et politique dans le 
monde contemporain" et vous avez fondé et vous dirigez la chaire d’Etudes africaines 
comparées de l’Université polytechnique Mohammed VI (Rabat).  
 
Vous êtes l'auteur de nombreux ouvrages, dont, pour n’en citer que deux, L’impasse national-
libérale. Globalisation et repli identitaire en 2017 et L'Illusion identitaire, paru en 1996 et 
réédité en 2018. 
 
M. le Professeur, nous nous réjouissons beaucoup de vous entendre dès à présent. 
 
M. le Professeur Bayart est reconnaissant d’avoir été invité à s’exprimer devant des lycéens, 
car chaque occasion donnée à un chercheur de pouvoir présenter le résultat de ses 
réflexions et de les confronter aux remarques de son auditoire et de les affiner en répondant 
aux questions posées est une chance tout autant qu’une manière de montrer l’utilité de la 
recherche en sciences sociales. 
 
Le point de départ de notre réflexion est la Covid-19, mais le virus doit nous amener à poser 
un paradigme plus général. C’est le paradigme du national-libéralisme, qui est une analyse 
en apparence paradoxale, car elle contredit un discours communément présenté, 
notamment dans les médias. Mais comme le rôle du chercheur est d’empêcher de penser en 
rond, il est normal que ses réflexions nous rendent perplexes. 
 
L’intervention du Professeur Bayart se déroulera en trois temps. Le premier moment sera 
l’occasion d’une présentation et d’une réflexion autour du modèle analytique de national-
libéralisme. Le deuxième consistera en une analyse de la Covid-19 à l’aune de ce paradigme 
(grille d’interprétation). Car le paradigme national-libéral semble très bien fonctionner 
lorsqu’il est appliqué au cas de la Covid-19. Dans la troisième partie seront présentées de 
possibles pistes de solutions en termes de politiques publiques et de réponse internationale 
aux défis que représente ce risque sécuritaire. 
 
Mais une mise en garde est tout de suite nécessaire. En effet, autant dans l’analyse du 
système international en termes de national-libéralisme ou dans celle du phénomène du 
virus, le Professeur Bayart peut intervenir en termes d’analyse, avec un appareil de sciences 
sociales et en ayant une espèce de distanciation, autant lorsqu’il en viendra à des 
propositions politiques, il y aura inévitablement une part normative. Les étudiants sont bien 
sûr invités à être critiques à l’égard du paradigme du national-libéralisme ou de 
l’interprétation du virus qui leur est présentée, mais encore bien davantage à l’être à l’égard 
des recommandations politiques. Un lieu d’enseignement est un lieu de réflexion, mais les 
enseignants doivent garder leur quant-à-soi sur le plan normatif, et les étudiants leur libre-
arbitre quant aux considérations normatives qui leur sont soumises. 
 
Cette mise en garde faite, nous pouvons présenter la grille de lecture du national-
libéralisme. Il s’agit d’un concept. On peut le comparer à une lampe de poche qui 
permettrait d’éclairer le système international. Mais de même qu’une lampe de poche nous 
donne une vision partielle et déformée de la réalité, ne restituant pas ce qui est perçu grâce 
à elle comme cela le serait à la lumière du jour, cette grille de lecture national-libérale ne 
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prétend pas décrire la réalité telle qu’elle est mais nous permettre de mieux intellectualiser 
certains phénomènes et pans du système international. De plus, elle est dérangeante, car 
elle contient une tension interne entre sa dimension nationale et sa dimension libérale, qu’il 
nous faut affronter, et qui nous fait songer à la tension entre dimension nationale et 
dimension sociale dans le cas du national-socialisme. 
La plupart des analystes du monde contemporain, lorsqu’ils parlent de globalisation, 
privilégient la coupure généralement de 1989-1991 (chute de l’empire soviétique) ou 
éventuellement en 1980 avec l’installation du néolibéralisme16 comme idéologie 
économique, avec l’investiture de dirigeants néolibéraux au début des années, Ronald 
Reagan aux Etats-Unis, Margaret Thatcher en Grande-Bretagne. Certains analystes du 
système international prendront comme date cruciale 1945, avec Hiroshima, qui reconfigure 
le système international.  
Mais le Professeur Bayart pense que nous ne sommes pas sortis du XIXe siècle, c’est-à-dire 
du paradigme qui s’installe durant ce siècle-là. Par « XIXe siècle », il faut entendre ici « le 
long XIXe siècle », d’après l’expression de l’historien Eric Hobsbawm, qui commence avec la 
Révolution française (elle-même inséparable de la Révolution américaine), ce moment de la 
fin des Lumières où le monde occidental se dirige vers un autre modèle politique tout autant 
qu’il entreprend une poussée coloniale vers l’Asie, pour s’étendre jusqu’en 1914. Il est suivi 
par un court XXe siècle (de 1914 à la chute de l’empire soviétique, 1991), qui laisserait lui-
même la place à un nouveau millénaire. 
 
C’est l’ensemble de cette période qui sera prise en considération. Elle pourrait être 
schématisée sous la forme d’un triangle, dont nous postulons habituellement à tort les 
sommets comme formant un jeu à somme nulle. 
 
Le premier sommet du triangle est l’intégration du monde, parfois nommée « globalisation » 
ou « mondialisation », terme que M. le Professeur Bayart souhaiterait réserver à la 
dénomination des deux premiers sommets du triangle : intégration du monde et 
universalisation de l’Etat-nation comme mode légitime d’organisation politique. Le sens 
commun postule habituellement une contradiction entre ces deux phénomènes, alors même 
que l’universalisation de l’Etat-nation est non pas la victime de la globalisation, mais son 
enfant. Car il n’est pas possible de penser l’un sans l’autre. La généralisation de l’Etat-nation 
est un effet d’intégration du monde, ce qui se laisse bien percevoir si on prend l’exemple du 
multilatéralisme onusien. Les Nations-Unies sont bien un système mondial d’Etats-nations. 
Le troisième sommet est le développement de l’idéologie, de la vision du monde culturaliste. 
A partir du XIXe siècle, le monde s’est installé dans une interprétation de son évolution, de 
son histoire, qui met au cœur de son raisonnement la notion de culture et d’identité. Au fur 
et à mesure qu’il s’unifiait, le monde s’est pensé sous la forme de culture et de civilisation 
associées à des religions. L’Etat-nation s’est pensé lui-même sous le monde de l’identité 
culturelle, religieuse, artistique, etc. Là aussi, le sens commun incline à penser l’Etat-nation 

 
16 « Le néolibéralisme désigne le renouvellement des thèses économiques libérales qui ont inspiré les politiques 
économiques des pays occidentaux. Ces politiques, devenues dominantes, ont pour objet de créer un 
environnement propice à l’afflux des mouvements de capitaux — source d’épargne disponible pour 
l’investissement —, par la dérégulation des marchés, la réduction du rôle de l’État, des dépenses publiques et 
de la fiscalité (en particulier au bénéfice des entreprises), un contrôle strict de l’évolution de la masse 
monétaire pour prévenir les effets inflationnistes, la privatisation des entreprises publiques et l’abaissement du 
coût du travail. » https://www.monde-diplomatique.fr/index/sujet/neoliberalisme   

https://www.monde-diplomatique.fr/index/sujet/neoliberalisme
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comme étant menacé par l’identitarisme. Et il considère aussi que la globalisation menace 
notre identité. En réalité donc, ces trois sommets ne s’opposent pas, mais vont de pair.  
 
Le premier sommet, l’intégration du monde est hétérogène, fragmentaire, et n’est pas que 
le produit d’un mouvement d’imposition occidentale (américaine en particulier). C’est un 
mouvement complexe, certes produit largement par le monde occidental du fait de son 
expansion impériale au XIXe siècle, mais qui est également le fruit d’influences non-
occidentales : le Japon et la Chine notamment. Cela est notable dans notre culture 
matérielle (électronique…). L’intégration du monde repose sur des logiques hétérogènes et 
fragmentées.  
On a une intégration poussée du marché des capitaux, mais déjà moins des biens, marché 
sujet à des protectionnismes déguisés. On a affaire à un marché international de la force de 
travail, du fait des migrations internationales, mais il y a des limites à ces flux migratoires. Il y 
a une intégration du monde d’ordre religieuse, avec actuellement le développement du 
pentecôtisme17 ou de l’islam. On a une intégration technologique avec internet et les 
téléphones portables. Elle est liée à celle du capitalisme mais a ses logiques propres. On a un 
marché mondial de l’art, etc. 
Mais ces logiques peuvent être contradictoires les unes par rapport aux autres. The 
Economist, hebdomadaire très libéral, est favorable à la libre circulation des capitaux, des 
biens et des personnes, mais ce n’est pas, par exemple, le point de vue de M. Blocher en 
Suisse, qui, bien que libéral sur le plan économique, ne l’est pas sur le plan migratoire. 
L’intégration du monde est très différenciée géographiquement. Aux Etats-Unis, l’intégration 
de la presque-île de Manhattan est plus poussée que les Etats du Midwest. Mais cela est vrai 
de la Chine et de la Suisse. 
 

 
17 « On appelle pentecôtisme le mouvement religieux qui place au premier rang des croyances l’Esprit-Saint 
représenté par les langues de feu sur la tête des Apôtres le jour de Pentecôte. Le pentecôtisme prend 
naissance en 1906 aux États-Unis avec l’évangéliste noir William James Seymour. On associe fréquemment le 
pentecôtisme et l'évangélisme charismatique car ils mettent tous deux l’accent sur la puissance de l’Esprit Saint 
et sur la place de la dimension émotive de l’expression religieuse. 
L'histoire du pentecôtisme se décompose en trois vagues : 
- la "première vague", depuis le début du XXe siècle, met l’accent sur le baptême du Saint-Esprit, la glossolalie 
(ou prière dans une langue inintelligible par les hommes), le biblicisme (ou attachement à l’Écriture) et une 
structuration confessionnelle séparée. Le représentant le plus connu de cette vague est le puissant mouvement 
des ADD (Assemblées de Dieu). 
- la "seconde vague" aurait, elle, donné naissance au charismatisme classique, à partir du début des années 
1960. Elle se caractérise par un fort accent sur l'épanouissement par l'Esprit, la diversité des dons spirituels 
(sans se focaliser sur la glossolalie qui perd son statut de signe indispensable), une ouverture œcuménique 
(dimension trans-confessionnelle), et un biblicisme à géométrie variable. 
 - le charismatisme "troisième vague" (largement assimilable à ce qu'on appelle le "néopentecôtisme") se 
développe au début des années 1980. Il emprunte à ses deux prédécesseurs, mais se distingue sur trois points : 
la spiritualisation des lieux et des nations (possédés par des esprits, des démons, des anges....), l’insistance sur 
la "guerre spirituelle" (spiritual warfare) de Dieu et ses anges contre les forces des ténèbres, et l'idée que 
l'Évangile doit être "puissant" (Power Evangelism), donc se manifester obligatoirement par des "signes et 
prodiges" ce qui a nettement tendance à marginaliser le biblicisme évangélique au profit d'une vision hyper-
enchantée du monde. 
Rompant avec l’idée d’un religieux de plus en plus déterritorialisé, le mouvement néo-pentecôtiste opère au 
contraire une sorte de « retour » sur le territoire en focalisant ses actions sur la guerre spirituelle ici-bas 
(combat contre les démons territorialisés et autres forteresses du diable, marches pour Jésus dans la ville, 
prières ciblées sur certains lieux : hauts-lieux du paganisme, bars, boîtes de nuit…) visant à la purification et la 
conversion des territoires. » http://geoconfluences.ens-lyon.fr/glossaire/pentecotisme 
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Le deuxième sommet est l’universalisation de l’Etat-nation. Elle est évidente. 51 Etats ont 
signé la Charte de San Francisco qui a donné naissance à l’ONU, et aujourd’hui on a 200 
Etats, pas tous membres des Nations unies, certains en attente de reconnaisse 
internationale. Il y a donc une multiplication des Etats-nations. On voit bien que la forme 
légitime d’organisation est devenue l’Etat-nation, que l’on en dispose où que l’on y aspire, 
comme à un moment donné au Kosovo. Et par ailleurs, ce processus d’universalisation peut 
passer par la disparition de certains Etats. La constitution de l’Etat-nation italien et du IIe 
Reich allemand sont passés par la disparition d’un certain nombre d’Etats de ces régions. Le 
processus d’universalisation n’est pas un processus linéaire mais peut connaître des reculs. 
On pourrait imaginer qu’un certain nombre d’Etats africains disparaissent à la suite 
d’événements politiques ou environnementaux. Qui pourrait aujourd’hui parier sur l’avenir 
du Mali ou du Niger, alors même qu’il y a une très forte conscience nationale dans chacun de 
ces deux Etats. Le stress démographique et environnemental est tel que ces Etats 
disparaitront peut-être.  
Cette universalisation de l’Etat-nation comme forme légitime d’organisation du politique 
procède de la disparition des empires. Empire ottoman, empire des Habsbourg, empires 
coloniaux, empire russe ou soviétique. Cela doit être conscientisé, car un empire gouverne 
par la reconnaissance des différences. Il ne s’agit pas de dépeindre ces empires comme des 
havres de tolérance, ce qui relève d’une lecture nostalgique de ces empires. Les empires 
étaient des appareils à dominer les peuples, mais à travers la reconnaissance politique et 
culturelle de la différence. Par exemple, l’empire ottoman n’était pas un empire islamique, 
mais un empire politique qui gouvernait ses sujets musulmans en partie à travers le droit 
islamique, mais en réalité le droit du sultan avait une prééminence sur le droit islamique, et 
il gouvernait ses provinces chrétiennes à travers l’Eglise orthodoxe grecque. L’empire 
ottoman respectait la liberté religieuse, contrairement à l’Europe. Une des stupeurs des 
musulmans quand ils arrivaient à Venise, qui était le pays le plus ouvert sur le monde 
musulman, était de ne pas y voir de mosquées, alors qu’à Istanbul, il y avait des églises. Ces 
empires s’effondrent non pas sous la pression de l’idée nationale, mais à cause de la défaite 
militaire. Les empires coloniaux se sont plutôt épuisés politiquement et fiscalement. Car 
lorsque les Etats occidentaux ont instauré des Etats providence18 au lendemain de la 
Seconde Guerre mondiale, reconnaître l’égalité des sujets africains ou asiatiques, était 
ingérable sur le plan financier. Il y avait également un problème de droit de vote. Mais ces 
empires ont dominé leur peuple à travers la reconnaissance des différences, nommées 
« indirect rule » par les Britanniques ou « l’administration indirecte » par les Français. Ils 
n’étaient pas des « niveleurs » des peuples mais érigeaient en postulat la diversité culturelle. 
Par définition l’indigène n’avait rien à voir avec le métropolitain. 
 
Les deux premiers sommets du triangle ont engendré le troisième : une perception, une 
représentation, une interprétation du monde par exacerbation de la différence. Il en existe 
une variante savante, l’orientalisme, critiquée par Edward Saïd, par exemple. Ces auteurs 
ont montré comment au XIXe siècle l’occidental, généralement en partenariat avec des 

 
18 « La notion d’"État providence" désigne l’ensemble des interventions de l’État dans le domaine social qui 
visent à garantir un niveau minimum de bien-être à l’ensemble de la population, en particulier à travers un 
système étendu de protection sociale. On l’oppose couramment à celle d’"État gendarme" ou "protecteur", 
dans laquelle l’intervention de l’État est limitée à ses fonctions régaliennes (justice, police, diplomatie...). » 
https://www.vie-publique.fr/parole-dexpert/262512-letat-providence  

https://www.vie-publique.fr/parole-dexpert/262512-letat-providence
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intellectuels « locaux », ont imaginé, la tradition parfaite : des civilisations intemporelles, 
hindous, chinoises, islamiques…  
Or, il serait absurde de se représenter le Suisse ou le Français dans les atours d’une Gaule 
éternelle, car de nombreux événements ont eu lieu depuis. Or, ce qui a été fait depuis le 
XIXe siècle en Europe avec l’Afrique et l’Asie, a été d’enfermer ces peuples dans une espèce 
de passé mythique en occultant leur histoire et les transformations que la société avait 
connu. Nous associons tous par exemple les hindouistes à la pratique végétarienne. Pourtant 
les Brahmanes hindouistes mangeaient de la viande au XVe – XVIe siècles. Nous avons donc 
un bon exemple d’invention de la tradition19, concept emprunté à Eric Hobsbawm. Le halal20 
est un pur produit des processus de certification en particulier dans le cadre de l’Union 
européenne. Il y a cinquante ans, le halal n’était pas codifié comme aujourd’hui. Il y a donc 
eu depuis le XIXe siècle un énorme effort d’invention de la tradition dans le contexte 
colonial, mais pas seulement dans ce contexte-là. Le kilt, associé à l’Ecosse, est une invention 
de la tradition de la fin du XIXe siècle, dans le contexte de l’absorption de l’Ecosse par la 
Grande-Bretagne et dans le contexte du romantisme. Il a été diffusé par un moteur militaire, 
lorsque l’armée britannique a équipé ses régiments de kilt pour flatter leur sentiment 
national et, à l’époque de l’industrialisation, le kilt a été un formidable bien à produire 
industriellement. Il illustre donc très bien notre paradigme : il est diffusé dans le contexte 
d’un processus politique d’unification, celui de la Grande-Bretagne, malgré sa diversité 
culturelle, est un vêtement « industrialisable », en plus censé représenter le particularisme 
écossais, toujours vigoureux, et qui a pris aujourd’hui une forme nationale. 
Nous devons donc penser conjointement les trois sommets du triangle. Deux exemples le 
montrent. 1848, c’est le Printemps des peuples21, l’exaltation de l’idée nationale, qui s’étend 
jusqu’à l’Amérique « latine », mais qui est contemporaine du libre-échange, du 
développement de la technologie des lignes télégraphiques sous-marines et des chemins de 
fer intercontinentaux et transcontinentaux et de toute une série d’effets d’intégration du 
monde, comme par exemple le développement des missions chrétiennes d’outre-mer. Et 

 
19 « Des traditions qui semblent très anciennes ou se proclament comme telles ont souvent une origine très 
récente et sont parfois inventées. » Pourquoi inventer des traditions ? Parce que les différents groupes sociaux 
(les Etats-nations tout particulièrement) qui se constituent à partir de la fin du XIXe siècle ont besoin de 
légitimer leur cohésion, et parfois leur domination, en s’inscrivant dans la longue durée. » 
https://www.scienceshumaines.com/l-invention-de-la-tradition_fr_14884.html  
20 « Le terme arabe halal signifie licite ou permis, et s’oppose à haram, qui veut dire à la fois interdit et sacré. 
En Europe occidentale, jusqu’aux années 1980, rappelle la spécialiste, la plupart des autorités musulmanes 
considéraient les nourritures des gens du Livre (juifs, chrétiens et musulmans) comme halal, à l’exception du 
porc. La viande égorgée selon la tradition avait néanmoins la préférence des musulmans vivant en Europe, en 
particulier à l’occasion des fêtes familiales ou ­religieuses.» La question du respect strict de l’abattage rituel ne 
survient qu’avec l’intensification des exportations de viande des pays industrialisés vers les pays musulmans, 
toujours plus demandeurs en raison de l’accroissement des revenus par habitant » (…) « Si la mondialisation du 
marché halal a amené à une systématisation de l’abattage rituel, elle n’a en revanche pas permis d’imposer 
une technique d’abattage unique. En quatorze siècles, les juristes et exégètes de l’islam ne se sont en fait 
jamais entendus sur la façon licite optimale de saigner un animal, se contentant de recommandations. » 
http://www.laliberte.ch/news/marche-halal-une-tradition-inventee-37843 
21 « En 1848, une vague révolutionnaire ébranle l’ordre conservateur qui a présidé aux destinées de l’Europe 
depuis la chute de Napoléon et le congrès de Vienne de 1815. Des insurrections chassent les souverains ou les 
contraignent à octroyer une constitution, instaurent de nouveaux régimes fondés sur la souveraineté nationale 
et les libertés fondamentales. C’est le « printemps des peuples ». La dimension européenne de l’événement est 
à la fois indéniable, mais doit se discuter dans sa forme comme dans son contenu. » 
https://ehne.fr/article/epistemologie-du-politique/1848-le-printemps-des-peuples-europeens/1848-le-
printemps-des-peuples-europeens 

https://www.scienceshumaines.com/l-invention-de-la-tradition_fr_14884.html
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1848, c’est aussi le romantisme, avec l’exaltation, par exemple par une George Sand 
notamment, de la culture paysanne, des terroirs. C’est aussi le moment où va se cristalliser 
cette idée de « gastronomie de terroir » en France, avec le chemin de fer qui va amener au 
marché des Halles à Paris les produits locaux. Le camembert est par exemple une invention 
de la tradition qui a été portée par l’industrialisation dans le contexte du Second Empire en 
France.  
L’année 1848 illustre donc bien la synergie entre exaltation de l’idée nationale, intégration 
économique et technique du monde, et exaltation des identités particulières, également en 
Afrique et en Asie, dans le contexte de la colonisation. 
 
La deuxième date est le tournant de 1989-1991, où on voit s’effondrer l’empire soviétique et 
se disloquer la Fédération yougoslave, qui étaient des empires (ou des para-empires dans le 
cas de la Yougoslavie) qui reposaient sur le gouvernement de la différence. Ces empires 
épousent alors bien le capitalisme (plutôt que l’économie de marché) et donnent naissance 
à un système d’Etat-nations, farouchement nationalistes, exaltant les idées nationales : une 
espèce de nationalisme orthodoxe dans le cas de la Russie de Poutine et de la Serbie de 
Milosevic, ou alors l’exaltation du catholicisme dans le cas croate, et donc l’exaltation d’une 
définition ethnoreligieuse de la citoyenneté, qui est la marque des Etats-nations par rapport 
aux empires. 
 
Ces deux dates charnières rendent plus concret le modèle analytique du national-
libéralisme. Nous devons donc penser simultanément l’intégration du monde, 
l’universalisation de l’Etat-nation et l’identitarisme, cette conviction que nous avons des 
identités, des cultures, que nous en sommes prisonniers, et que c’est l’alpha et l’oméga de la 
compréhension du politique. 
 
La Covid-19 est un virus national-libéral. Premièrement, il procède du premier sommet du 
triangle. Il vient de Chine et a été véhiculé par la circulation des voyageurs et, 
éventuellement, par la circulation des marchandises. Nous avons là un premier effet de 
globalisation extraordinairement banal et qui nous ramène bien en deçà du XIXe s. La 
Grande peste du Moyen Ave est du même ordre. Elle a décimé l’Europe mais apporté de 
grands bienfaits pour le développement de l’Europe puisque le dépeuplement de l’Europe a 
été à l’origine d’une espèce de pré-Renaissance extraordinairement féconde sur le plan 
économique, culturel et in fine sur le plan religieux, avec l’éclosion de la réforme. Rien ne dit 
que la Covid-19 ne puisse pas apporter également son lot de bienfaits. On a eu également la 
propagation de toutes les maladies dont les Européens étaient porteurs à l’occasion des 
différentes colonisations, qui ont provoqué des décimations notables. Que la globalisation 
diffuse les microbes et les virus est un grand classique de l’histoire, en témoigne enfin la 
Grippe espagnole aux lendemains de la Première guerre mondiale. 
 
Deuxième sommet du triangle l’Etat-nation. Il n’a pas fallu une semaine d’épidémie pour que 
l’Etat-nation s’affirme avec vigueur, en tournant le dos à la coopération internationale et au 
multilatéralisme, en fermant leurs frontières de manière désordonnée, sans aucune 
concertation et en mettant en œuvre des mesures d’ordre sanitaires très coercitives. Ce 
virus a manifestement renforcé les Etats. 
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Troisième sommet, l’identitarisme. Ce virus « vient de Wuhan », ce virus est « chinois » nous 
dit Donald Trump. Beaucoup d’Européens ont changé de trottoirs lorsqu’ils risquaient de 
croiser quelqu’un qui avait l’apparence de quelqu’un pouvant provenir d’Asie. Les Chinois de 
Shanghai s’en sont pris aux Africains jugé vecteurs de l’épidémie. Le virus a donc activé tous 
les vieux fantasmes identitaires du « péril jaune »22, de l’Africain suspect, etc. 
La grille de lecture du national-libéralisme éclaire de manière assez utile la pandémie et nous 
donne à réfléchir sur la logique politique de cette pandémie, ce qui nous amène à la 
troisième partie de la conférence, centrée sur des propositions politiques. 
 
Les conclusions et propositions que le Professeur Bayart tirera dans cette partie de la 
conférence seront informées par son travail de chercheur, mais aussi en fonction 

 
22Les caricatures dépeignant la Chine sous la forme d’un dragon menaçant la planète refleurissent dans les 
journaux, et certaines « unes » – « Quand la Chine nous avalera », titre Marianne en septembre 2018) – 
remettent au goût du jour une notion qui remonte à la fin du XIXe siècle : le « péril jaune ». « L’expression 
apparaît en Europe dans le sillage du traité de Shimonoseki, en 1895, qui consacre la victoire du Japon dans la 
guerre sino-japonaise, explique Marion Gaspard, maîtresse de conférences à l’université Lyon-II, historienne 
des idées économiques. Elle désigne alors une crainte bien spécifique, celle de l’émergence d’une puissance 
nouvelle, une Chine pilotée par le Japon, bénéficiant ainsi à la fois de l’expérience militaire, politique et 
économique du Japon de l’ère Meiji, et de la puissance du nombre, les 400 millions de Chinois. » 
 
Comme le démontre, en 2011, l’historien François Pavé dans sa thèse (« Le péril jaune à la fin du XIXe siècle, 
fantasme ou inquiétude légitime ? »), « les théories sur le péril jaune se développaient selon trois axes, à la fois 
différents mais liés par de nombreux phénomènes d’interaction : le péril militaire, le péril démographique et le 
péril économique ». L’Europe en plein essor colonialiste, partie à la conquête du monde, s’inquiétait 
paradoxalement de la montée en puissance de la Chine et du Japon. Ce que les Français redoutaient le plus, 
souligne M. Pavé, c’était le « péril économique ». Mais cette peur se fondait sur « des scénarios théoriques, 
mobilisant peu de données statistiques ou extrapolant à charge quelques expériences ou statistiques 
douanières », relève Mme Gaspard. « Elles laissaient une large place aux stéréotypes racialistes de l’époque, 
opposant les défauts et qualités des “jaunes” – sobriété, prolificité, habilité, endurance, infantilité, capacité de 
mémoire-imitation – aux qualités, parfois décrites comme en déclin, des “blancs” : sens moral, esprit 
d’initiative, rationalité ou avidité, maturité, capacité intelligence-innovation », poursuit-elle (…) L’expression « 
péril jaune » trouve son origine en Allemagne : en 1895, l’empereur d’Allemagne Guillaume II commande un 
tableau allégorique au peintre Hermann Knackfuss, dans lequel des hordes venues d’Asie, sur lesquelles veille 
Bouddha, partent à l’assaut des nations européennes. Un texte accompagne l’œuvre : « Puisqu’il en est ainsi, 
nations d’Europe, protégez vos possessions les plus sacrées ! » Dans une lettre adressée à Nicolas II, le tsar de 
Russie, le souverain germanique explique que « le dessin représente les Etats européens sous l’aspect de 
génies que l’archange Michel, envoyé par le Ciel, invite à s’unir au nom de la défense de la Croix pour résister à 
l’envahissement du bouddhisme, du paganisme et de la barbarie ». 
 
Article réservé à nos abonnés Lire aussi  A Pékin, l’émergence d’une nouvelle élite « chinafricaine » 
En 1905, la victoire des armées japonaises sur les troupes russes frappe les imaginations européennes. « On est 
dans un imaginaire raciologique du début du XXe siècle. C’est la première fois que la “race jaune” l’emporte sur 
une “armée blanche” et cela fait peur. Dans la littérature, des écrivains grand public mettent cela en scène », 
détaille Jean-Marc Moura, écrivain et universitaire à Paris-Nanterre (…) Ce fantasme du « péril jaune » et ses 
stéréotypes ressurgissent épisodiquement, certes dégagés de leurs aspects « racialistes » : dans les années 
1960, Jacques Dutronc chante « Sept cents millions de chinois et moi, et moi, et moi » ; dans les années 1980, 
des productions hollywoodiennes dépeignent les Japonais en méchants ; en 1991, la première ministre 
socialiste Edith Cresson suscite la polémique avec ses propos comparant les Japonais à des « fourmis jaunes ». 
A présent, si les héros négatifs n’ont plus les traits asiatiques, c’est parce que le marché chinois est devenu 
primordial pour les studios américains. Et s’il est certes légitime de formuler une critique du régime politique 
de Pékin, il nous appartient de nous débarrasser « de ce qu’il nous reste du vocable et de nos représentations 
du XIXe siècle », estime Marion Gaspard. Adieu dragons dévorateurs et autres monstres effrayants… » 
https://www.lemonde.fr/idees/article/2019/03/06/demographie-economie-geopolitique-les-cinquante-
nuances-de-l-expression-peril-jaune_5431882_3232.html 
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inévitablement, de ses propres valeurs politiques, forgées par son expérience 
professionnelle et ses engagements civiques. Les étudiants sont donc réinvités à exercer leur 
libre-arbitre à l’occasion de ce qui est une réflexion commune.  
 
Quelles leçons tirer de cette pandémie pour chacun des trois somment du triangle national-
libéral ? Relativement au premier sommet, nous voyons bien que la pandémie met en 
lumière de manière cruelle les contradictions et limites du modèle de développement suivi 
depuis deux siècles, ou, de manière encore plus évidente encore, depuis le développement 
de l’hégémonie néolibérale, c’est-à-dire de cette globalisation financière à tous crins dont 
nous payons aujourd’hui le prix. La pandémie a eu un précédent dans le domaine végétal. La 
pyrale du buis. Ce papillon a littéralement dévasté le buis, en France et en Allemagne. Or, 
cette pyrale a été introduite en Europe pas des plantes d’agrément importées d’Asie. Est-il 
raisonnable de détruire un arbre si utile pour la biodiversité pour des plantes d’agréments 
asiatiques, un bien qu’il n’est pas impossible de remplacer par des plantes plus locales ? Ne 
pouvons-nous pas également survivre sans manger des fraises venues de l’hémisphère sud 
au mois de janvier ? On vient bien comment il y a une espèce d’emballement du commerce 
international dont nous payons le prix sur le plan sanitaire et en termes de réchauffement 
climatique : les plantes d’agrément venues d’Asie n’ont pas un bilan carbone excellent. Le 
coronavirus nous met face à des contradictions d’ordre commercial sur lesquelles nous 
devons réfléchir. Selon toute vraisemblance, le coronavirus est une « zoonose », une 
maladie passée de l’animal à l’homme (vraisemblablement) sur des marchés alimentaires, et 
le risque de zoonoses est accentué par la globalisation néolibérale, en particulier par le 
développement de l’élevage extensif par déforestation, qui met en contact humain et faune 
sauvage. Or, il faut le prendre au sérieux. Le VIH est vraiment une zoonose engendrée par le 
développement exploitation capitaliste de la nature pendant la période coloniale. Le VIH 
vivait vraisemblablement dans les profondeurs de la forêt équatoriale et les populations de 
la forêt avait une immunité acquise du fait de la fréquentation de la faune sauvage. Les 
historiens (en particulier Guillaume Lachenal23) ont montré comment les premiers cas de VIH 
ont ensuite été repérés dès le début années des 1920 dans le Congo alors belge, et 
l’hypothèse est alors double : la première est celle du passage de ce virus dans les 
campagnes cultivées, puis de là dans les villes du fait du développement des routes et de 
l’extension de la circulation, et de l’exode rural, et le deuxième phénomène, ce sont les 
campagnes de vaccination de masse que le colonisateur, dans sa « mission civilisatrice » et 
vraisemblablement pour répondre à des épidémies qu’il avait lui-même introduit dans son 
travail de « mise en valeur » de l’Afrique subsaharienne. 
 
De plus, le réchauffement climatique va selon toute vraisemblance provoquer le dégel d’une 
partie de la Sibérie qui contient des virus et des bactéries dont nous savons quelle peuvent 
se réactiver. Ce dégel peut se traduire par une gigantesque émergence virale ou 
bactériologique qui pourrait relativiser les côtés délétères de la pandémie de la Covid-19. 
Nous voyons aussi l’aporie du tourisme de masse qui a défiguré ou rendu invivables des 
villes comme Amsterdam, Barcelone et Paris, et qui comporte un risque sanitaire important. 
La pandémie de la Covid-19 doit nous amener à reconsidérer cette forme de tourisme, 
notamment dans ses dimensions croisières et séjours low-cost. Ce risque sanitaire du 
tourisme mondial se double d’ailleurs d’un risque financier que Madame Hidalgo, maire de 

 
23 https://www.franceculture.fr/emissions/le-cours-de-lhistoire/le-cours-de-lhistoire-emission-du-vendredi-10-
janvier-2020  

https://www.franceculture.fr/emissions/le-cours-de-lhistoire/le-cours-de-lhistoire-emission-du-vendredi-10-janvier-2020
https://www.franceculture.fr/emissions/le-cours-de-lhistoire/le-cours-de-lhistoire-emission-du-vendredi-10-janvier-2020


 
 

 

13 

Paris, à cru devoir prendre avec l’organisation à Paris des Jeux Olympiques, une décision qui 
peut être considérée comme très discutable au moment où le Japon fait l’expérience de tous 
les problèmes que cela pose.  
 
La désindustrialisation de l’Europe en raison de la délocalisation est également source de 
risque de pénurie de biens stratégiques, notamment de matériel médical. Nous devrions 
ainsi reconsidérer une bonne part de nos politiques publiques et économiques. 
 
Deuxième sommet du triangle, l’universalisation de l’Etat-nation. Le virus doit là aussi nous 
mettre en garde, car ce renforcement de l’Etat-nation met en cause nos libertés publiques. 
Depuis une trentaine d’années, les Etats-nations développent leurs capacités de surveillance 
policière à la faveur de différents arguments dont l’immigration clandestine, le terrorisme, 
etc. Aujourd’hui, cet Etat policier a un argument supplémentaire pour développer ses 
capacités de surveillance : le risque sanitaire. Ce qui se passe en Chine doit attirer notre 
attention, d’autant plus qu’en Europe, il y a des lobbies de l’industrie sécuritaire qui 
poussent à aller dans ce sens. L’épidémie de la Covid-19 peut donc être une formidable 
aubaine pour une industrie dont les libertés publiques sont le cadet des soucis et qui 
travaillent la main dans la main avec des Etats qui font de la surveillance de la population 
une priorité. Cela est très préoccupant y compris en Europe : une bonne part des Etats-
membres de l’Union européenne ne répondent pas aux critères de Copenhague24 et donc ne 
pourraient pas adhérer aujourd’hui à l’UE. Ce deuxième avertissement envoyé par le virus 
doit lui aussi être pris au sérieux. 
 
Les guerres sont également des vecteurs de virus, et la manière inacceptable dont sont 
traités les migrants en Grèce, en Italie, en France, notamment dans des camps qui ne 
respectent aucune règle sanitaire, est une machine à produire des foyers de contamination. 
La disjonction entre les précautions sanitaires recommandées par les Etats dans la vie 
publique et l’irresponsabilité sanitaire avec laquelle sont gérés les foyers de contamination 
dans les camps de réfugiés, dans la quasi-totalité des pays européens est incroyable. 
 
Pour finir, relativement au troisième sommet du triangle, le coronavirus nous rappelle avec 
une très grande acuité la nécessité du multilatéralisme, l’irresponsabilité de la compétition 
en matière de vaccin et le cynisme politique consistant à agir en amont à grands frais 

 
24 « Le traité sur l’Union européenne définit les conditions (article 49) et les principes (article 6, paragraphe 1) 
que tout pays souhaitant devenir membre de l’Union européenne (UE) doit respecter. 
 
L’adhésion est soumise à certains critères. Ces critères (appelés «critères de Copenhague»), définis lors du 
Conseil européen de Copenhague en 1993 et renforcés lors du Conseil européen de Madrid en 1995, sont les 
suivants: 
 
la présence d’institutions stables garantissant la démocratie, l’état de droit, les droits de l’homme, le respect 
des minorités et leur protection; 
une économie de marché viable et la capacité à faire face aux forces du marché et à la pression concurrentielle 
à l’intérieur de l’UE; 
l’aptitude à assumer les obligations découlant de l’adhésion, notamment la capacité à mettre en œuvre avec 
efficacité les règles, les normes et les politiques qui forment le corpus législatif de l’UE (l’acquis) et à souscrire 
aux objectifs de l’union politique, économique et monétaire. 
Pour que des négociations sur l’adhésion à l’UE puissent débuter, un pays doit respecter le premier critère. » 
https://eur-lex.europa.eu/summary/glossary/accession_criteria_copenhague.html?locale=fr  

https://eur-lex.europa.eu/summary/glossary/accession_criteria_copenhague.html?locale=fr
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financiers pour acheter un maximum de vaccins pour préserver sa population, selon une 
bonne logique identitariste, mais absurde sur le plan de la gestion sanitaire de la crise, le 
virus circulant, les réponses ne pouvant donc être que globales. On voit également l’inanité 
de politique scientifique d’inspiration néolibérale qui gèrent la science sur le mode de la 
compétition et non pas sur le mode de la mutualisation, de la solidarité et de la coopération 
scientifique. Depuis une trentaine d’années, notre monde a organisé ses universités sur le 
mode de la concurrence en entravant la mutualisation de la connaissance. 
 
Voilà quelques leçons normatives, qui demandent à être confrontées à d’autres 
positionnements philosophiques ou religieux ou politiques, dans une logique de réflexion 
commune. 
 
Questions : 
 
1) Faudrait-il octroyer davantage de pouvoir à un organe onusien, ou alors à un organe 
international à définir, afin de mieux coordonner la réponse des Etats à la pandémie ? 
 
2) Est-ce que la prise de conscience de l’inanité des réponses nationales aux pandémies 
(par exemple la voie du nationalisme vaccinal) ne pourrait pas servir à terme la cause du 
multilatéralisme ? 
 
3) Dans quelle mesure les propositions que vous avez faites à l’occasion de la conférence 
(ou dans votre article) pourraient-elles être à votre avis intégrées, compte tenu du « climat 
politique » actuel, dans les réponses des pays européens à la pandémie ? 
 
M. Bayart répondra d’abord aux deux premières questions, congruentes. Le multilatéralisme 
est un peu comme la démocratie telle que Winston Churchill l’a qualifiée : c’est le moins pire 
des systèmes internationaux. On voit très bien les limites du multilatéralisme, notamment 
parce qu’il repose sur des institutions profondément asymétriques : les cinq membres du 
Conseil de sécurité ont un droit de veto, et on voit bien comment certains pays, en 
particulier la Russie, la Chine et les Etats-Unis, usent et abusent de celui-ci. La France n’a 
quant à elle fait récemment usage de son droit de veto qu’une seule fois, à propos de l’Irak, 
et elle était fondée à le faire, mais jadis elle avait utilisé son droit de veto de manière 
perverse pour défendre son agenda colonial. Mais cette pratique du droit de veto, gène 
considérablement le fonctionnement du système multilatéral. On peut également regretter 
la pesanteur bureaucratique et l’autonomie politique qui se greffe parfois de manière peu 
scrupuleuse sur le système des Nations unies, dont le coût de fonctionnement, notamment 
en termes d’expertise, laisse à désirer. La plupart des institutions publiques du monde 
contemporain ont connu de sérieuses crises d’austérité, au-delà du raisonnable ces 
dernières décennies, mais il n’est pas certain que le système des Nations unies ait rationalisé 
son mode de fonctionnement, et il y a une gabegie qui n’est pas seulement financière, mais 
également politique, voire sémantique : le système des Nations unies parle une langue très 
particulière qui est la langue du robinet d’eau tiède. On a une espèce de novlangue25 qui la 

 
25 « Etymologie : traduction par Amélie Audiberti du mot anglais Newspeak (nouveau parler) créé par George 
Orwell (1903-1950) dans son roman dystopique "1984", publié en 1949. 
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rend politiquement inaudible. Les diplomates la parlent mais ils sont les seuls à pouvoir la 
comprendre, et elle est presque rituelle, religieuse. Les citoyens lambda trouvent cela d’un 
ennui extrême. Mais une fois que l’on a dit tout cela, il faut dire qu’on ne voit pas quel 
système pourrait faire mieux, notamment lorsqu’il s’agit de limiter les dégâts. Et c’est la 
raison pour laquelle tout court-circuitage de ces institutions, toute politique qui passe outre 
aux recommandations de l’ONU ou les dévoient, sont nuisibles, contestables et dangereuses.  
La manière dont la France, l’Angleterre et les Nations Unies ont dévoyé la résolution des 
Nations unies relativement à l’intervention en Lybie, a un coût que nous n’avons pas fini de 
payer, à commencer par la crispation de la Russie, qui était contre cette intervention, qui n’a 
pas utilisé son droit de veto pour l’empêcher, mais qui comprend aujourd’hui quelle a été 
flouée. Tout ce qui est fait en marge du système onusien ou contre ce système a un coût 
extrêmement élevé pour la suite de la gestion des choses. Ce qu’il faudrait, c’est repenser ce 
système multilatéral en tenant compte du modèle national-libéral. Car une des grosses 
difficultés que nous avons à l’échelle internationale est le fait que nous restons prisonniers 
de ce non-sens selon lequel il y a une contradiction entre intégration du monde, Etat-nation 
et identitarisme ou culturalisme. Et de nombreuses apories dans lesquelles nous sommes 
plongées aujourd’hui proviennent de cette incompréhension du fonctionnement du monde 
dans lequel nous sommes plongés depuis plus de deux siècles. Aujourd’hui, les juristes et les 
diplomates devraient s’atteler à une refondation de ce système, par exemple en n’opposant 
pas « Nations unies » et « intérêt national ». Car quand on analyse la politique étrangère de 
la France, on voit bien comment il y a une synergie entre les deux. La France utilise sa 
politique étrangère, notamment africaine, pour se constituer une banque de votes aux 
Nations unies et utilise sa place au Conseil de sécurité pour renforcer sa politique étrangère, 
notamment en Afrique. Et elle peut faire de l’identitarisme, en fondant la francophonie, 
comme instrument de puissance notamment national, mais aussi comme moyen de mieux 
peser dans la marche du monde. Le multilatéralisme est l’inévitable solution. C’est un « mal 
nécessaire ». Un « mal », parce que c’est souvent ennuyeux, souvent très long., souvent 
frustrant, mais c’est un mal « nécessaire », parce que l’on ne voit absolument pas le plus qui 
serait rajouté par l’unilatéralisme. 
 
Ces propositions ont-elles une chance d’être entendues en Europe ? Il faut être très concret. 
La politique, c’est l’art du possible et cela repose sur le rapport de force. Cela ne signifie pas 

 

Dans le roman "1984", le novlangue (nom masculin) est la langue officielle d'Océania, imposée par les 
dirigeants. Son objectif est de restreindre le domaine de la pensée et son indépendance par la réduction au 
strict minimum du nombre de mots utilisés (notamment la suppression des termes conceptuels) et par des 
structures grammaticales ramenées à un niveau infantile. Les finesses du langage sont éliminées et le nombre 
de concepts avec lesquels les habitants peuvent réfléchir est restreint, ce qui évite toute formulation de 
critiques envers l'Etat et la rend la population facilement manipulable par la propagande massive diffusée par 
les médias, la télévision notamment. 
"L'idée fondamentale du novlangue est de supprimer toutes les nuances d'une langue afin de ne conserver que 
des dichotomies qui renforcent l'influence de l'Etat, car le discours manichéen permet d'éliminer toute 
réflexion sur la complexité d'un problème : si tu n'es pas pour, tu es contre, il n'y a pas de milieu. Ce type de 
raisonnement binaire permet de favoriser les raisonnements à l'affect, et ainsi d'éliminer tout débat, toute 
discussion, et donc toute potentielle critique de l'État. [.] 
L'idée sous-jacente au novlangue est que si une chose ne peut pas être dite, cette chose ne peut pas être 
pensée durablement faute de renforcement par l'échange du dialogue." (Wikipédia) 
Par extension et parce que le concept décrit dans le roman est intuitivement plausible, le mot novlangue, 
devenu féminin, désigne un langage épuré, convenu, rigide, destiné à dénaturer la réalité. Il permet de 
critiquer, avec une connotation fortement péjorative des discours "politiquement corrects" en les comparant 
au système totalitaire du roman "1984". » http://www.toupie.org/Dictionnaire/Novlangue.htm  

http://www.toupie.org/Dictionnaire/Novlangue.htm
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que tous les rapports de force soient légitimes. La politique, c’est l’institutionnalisation du 
conflit et du rapport de force. Il ne s’agit pas d’utiliser une arme et de tirer dans le tas. Mais 
si l’on a des idées à faire passer dans l’enceinte politique, ce n’est pas en écrivant des libres 
ou des journaux, mais en ayant une capacité de nuisance, c’est-à-dire de peser sur le rapport 
de force. On a des femmes et des hommes politiques dont on voit, non pas la duplicité parce 
qu’eux-mêmes sont pris dans un rapport de force, mais on voit un Président de la 
République trouver très sympathique une jeune Suédoise faisant d’intéressantes 
propositions sur l’environnement, mais lorsque celle-ci devient insolente, on lui fait 
remarquer qu’elle n’est qu’une gamine de seize ans et qu’il ne faut pas exagérer. On 
organise une convention citoyenne, dont l’une des propositions est d’interdire le chauffage 
des terrasses. Mais au premier éternuement Covid-19, on le rétablit. Ces femmes et ces 
hommes politiques jurent la main sur le cœur de leurs convictions écologiques mais cèdent 
devant les lobbies industriels lorsqu’apparaissent les rapports de force politiques. 
Aujourd’hui, les lobbies industriels ou agroindustriels savent parfaitement surfer sur la mode 
du bio, de l’environnement, comme ils surfent sur la sécurité sanitaire ou policière. Si nous 
les citoyens ne nous emparons pas de ce rapport de force, rien ne se passera. Il est vrai que 
les citoyens (et les jeunes aussi) sont divisés sur ces questions : n'importe quelle catégorie 
sociale est clivée. Il y a des clivages de genres, philosophiques, religieux, etc. Mais si les 
citoyens ne pèsent pas sur le rapport de force, rien ne change. La politique, comme l’escrime 
ou les arts martiaux, relèvent de règles et d’un savoir-faire. Il ne suffit pas d’avoir de bons 
sentiments, Mais on ne fait pas non plus de la bonne politique avec de mauvais sentiments. 
Un vieil adage mitterrandien, qui s’y connaissait, dit qu’en politique, il faut avoir trois ou 
quatre principes et s’y tenir. La politique est l’art du possible et il faut désigner quelques 
points très concrets et objectifs très concrets et peser de toutes ses forces et la réponse est 
entre les mains des citoyens. En face des citoyens, il y a des politiques pris dans un faisceau 
de contraintes. Si la contrainte que l’on fait peser sur eux n’est pas au moins aussi grande 
que celle que font peser les lobbies économiques, rien ne se passera. 
 
En conclusion, s’imaginer que l’on pourra faire comme avant après cette épidémie est un 
mauvais rêve. Non pas que cette épidémie soit insurmontable, on a connu bien pire dans 
l’histoire. Mais l’épidémie est intéressante en tant que symptôme. Dans sa contingence, elle 
nous révèle une série de contradictions qu’à chaque crise nous avons mis sur le tapis. Lors de 
la crise financière, annoncée par de nombreux analystes, on a mis la poussière sous le tapis. 
N’en doutons pas, on essaiera de faire la même chose avec la crise actuelle. C’est un 
symptôme, il faut le prendre au sérieux, le symptôme en tant que tel n’est pas grave, mais il 
doit nous pousser à en investiguer les causes. La logique d’ensemble dans laquelle cette 
investigation nous pousse est, semble-t-il le paradigme national-libéral. Peu de phénomènes 
contemporains ne peuvent pas être analysés de manière éclairante à l’aide de cette grille de 
lecture, et le Professeur Bayart nous invite à essayer de l’appliquer à l’analyse de quelques 
cas pour en estimer le potentiel d’éclairage. 
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M. Marc Finaud, « Pandémie de coronavirus : leçons pour la coopération et la gouvernance 
internationales » 
 
(Vincent Lamon) 
 
Chers étudiants, Chers Professeurs, Monsieur le Recteur, Monsieur l’Inspecteur du Secondaire 
II, Monsieur le Professeur,  
 
Le 1er octobre dernier, Monsieur le Professeur Jean-François Bayart nous proposait de 
diagnostiquer la Covid-19 comme un virus « national-libéral », entendant par-là que celui-ci 
illustre bien la synergie entre trois phénomènes en interaction depuis deux siècles : 
l’intégration du monde sous ses différentes formes (économique, financière, technologique, 
etc.) ; l’universalisation de l’Etat-nation comme mode légitime d’organisation politique ; et la 
généralisation de l’identitarisme, à savoir de la tendance à considérer les collectivités 
humaines comme informées par une identité stable et surdéterminante, à même d’expliquer 
les comportements individuels et collectifs. 
 
Selon le Professeur Bayart, la pandémie de la Covid-19 « met en lumière les contradictions et 
limites du modèle de développement suivi depuis deux siècles » et nous invite à le 
reconsidérer. Elle nous montre de plus l’importance du maintien et du renforcement de l’Etat-
providence, cette conception du rôle de l’Etat où celui-ci « étend son champ d'intervention et 
de régulation dans les domaines économiques et sociaux (…) (en prenant) en charge 
différents risques sociaux comme la maladie, l'indigence, la vieillesse, (le chômage), etc. » . 
Mais la pandémie nous ferait aussi, selon le Professeur Bayart, courir le risque que l’état 
d’urgence sanitaire, en étendant le pouvoir de contrôle de l’Etat dans ses fonctions 
régaliennes (« l’Etat-gendarme ») avec des justifications d’ordre sanitaire, ne fasse l’objet 
d’une introduction permanente dans le droit ordinaire. L’interventionnisme armé de certains 
Etats occidentaux, notamment en tant qu’il est source de propagation accrue de pandémie, 
devrait également selon lui être contenu. Enfin, « le coronavirus nous rappellerait, avec une 
très grande acuité, la nécessité du multilatéralisme », multilatéralisme que le Professeur 
Bayart invite diplomates et juristes à tenter de repenser en tenant compte de la synergie 
triangulaire mise en évidence par son paradigme national-libéral. Une telle suggestion 
pourra-t-elle être entendue à l’heure où de nombreuses voix appellent à certaines réformes 
des institutions internationales sous leur forme actuelle ? 
 
Ce que l’on peut dire, c’est qu’il semble y avoir une certaine convergence, tant en termes 
d’analyse que de suggestions, sur certains points fondamentaux, entre le Professeur Bayart 
et M. António Guterres, Secrétaire général de l’ONU. 
 
En effet, à l’occasion de la cérémonie de l’Assemblée générale marquant le 75ème 
anniversaire des Nations unies, le 21 septembre dernier, M. Guterres a déclaré que « 
aujourd’hui nous avons trop de problèmes multilatéraux et pas assez de solutions 
multilatérales (…) » « D’ores et déjà, a-t-il dit, nous savons que nous avons besoin d’un 
multilatéralisme plus fort et plus efficace, qui allie vision, ambition et impact. »  Ce nouveau 
multilatéralisme devrait être, selon M. Guterres, respectueux de la souveraineté nationale, 
mais renforcé, et plus inclusif, s’appuyant « sur la société civile, les villes, les entreprises, les 
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collectivités et, de plus en plus, sur la jeunesse » pour être à la hauteur des défis 
contemporains.  
 
Car, disait-il, « des calamités climatiques se profilent à l’horizon. La biodiversité s’effondre.  
La pauvreté s’accroît à nouveau.  La haine se répand.  Les tensions géopolitiques se 
durcissent.  Les armes nucléaires restent en état d’alerte instantanée.  Des technologies 
porteuses de changements ont ouvert de nouvelles possibilités mais également créé des 
menaces nouvelles.  La pandémie de COVID-19 a mis à nu les fragilités du monde (…) »   
A plusieurs reprises, M. le Secrétaire général a ainsi déclaré que la pandémie menace la « 
sécurité humaine » et qu’elle fait « peser des menaces significatives sur la paix et la sécurité 
internationale » . 
 
Mais, il a aussi déclaré que « si la pandémie recouvre le monde d’une chape d’obscurité, nous 
pouvons la considérer comme l’avertissement qui nous pousse à agir ». Agir, oui, mais 
comment ? 
 
M. Finaud, dans un article cosigné avec M. Paul Quilès, notamment ministre français de la 
Défense et Président de la Commission de la Défense nationale et des Forces armées, et M. 
Michel Drain, notamment chercheur associé à l’Institut français des relations internationales, 
article intitulé Comment répondre aux cinq menaces que la pandémie de Covid-19 fait peser 
sur la sécurité internationale ? , vous examinez cette question des menaces ou risques que la 
pandémie de Covid-19 fait peser sur la paix et la sécurité internationales, et vous y esquissez 
des pistes de solution. Vous êtes donc particulièrement bien placé pour nous aider à réfléchir 
à l’approche et aux mesures les plus adéquates pour prévenir et répondre aux pandémies et à 
leurs impacts sécuritaires. 
 
M. Finaud, vous êtes Conseiller principal chargé des questions de prolifération et de 
désarmement au Centre de politique de sécurité de Genève. Vous êtes un spécialiste reconnu 
des questions de maîtrise des armements et de désarmement. Vous avez une sérieuse 
expertise diplomatique de ces questions, puisque vous avez notamment servi en tant que 
Deuxième Conseiller de la Délégation française à la Conférence du Désarmement à Genève et 
en tant que Membre de la Délégation française de la Première commission, organe de 
l’Assemblée générale chargé « de traiter des questions de désarmement et de sécurité 
internationale et qui a pour fonction de formuler des recommandations dans le domaine du 
désarmement »  à l’Assemblée générale des Nations Unies à New York.  
 
Régulièrement sollicité par les médias notamment suisses et français , vous êtes l’auteur de 
nombreux chapitres et articles relatifs à la maîtrise des armements et au désarmement, dont, 
outre l’article déjà cité que nos étudiants ont reçu ou vont recevoir, Crise climatique et armes 
nucléaires : deux menaces existentielles sur la planète ou Le désarmement à Genève : efforts 
méritoires et lacunes à combler, chapitre d’un ouvrage collectif intitulé De la SdN à l’ONU : 
cent ans de multilatéralisme à Genève (1919-2019). 
 
M. Finaud, c’est un honneur pour le Forum annuel de la Planta que de vous accueillir 
aujourd’hui et je vous cède volontiers à présent la parole. 
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(Marc Finaud) 
 
Merci, professeur, pour votre invitation. 
 
Aujourd’hui, nous allons nous demander comment la pandémie de Covid-19 a affecté les 
relations internationales et quelle a été la réponse de la communauté internationale. Nous 
allons mener une réflexion en plusieurs étapes. Tout d’abord, nous allons nous intéresser à 
la crise elle-même, puis à la manière dont cette crise a été gérée, à ses conséquences et, 
finalement, aux leçons que l’on peut en tirer.  
 

 
Comment définir une crise ? 

 
Le mot « crise » vient du grec « krisis » où il signifie deux choses, « jugement » et 
« décision ». Il s’agit donc de juger de ce qu’il convient de faire et de prendre les décisions 
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qui s’imposent. Ce sont là deux défis différents. Selon Seeger, Sellnow et Ulmer, toute crise 
est définissable comme une conjonction de trois caractéristiques : 

- il s’agit d’un événement inattendu, auquel on aurait peut-être pu se préparer mais 
auquel on n’est pas forcément préparé, voire d’un événement complètement 
inattendu (que l’on décrit comme étant un « cygne noir » (« black swan »26); 
- cet événement crée de l’incertitude : on n’en connaît pas forcément les causes, on 
ne sait pas comment il va évoluer, on ne sait pas ce qu’il faut faire. C’est l’une des 
dimensions les plus difficiles à accepter dans une crise ; 
- cet événement est une menace contre un but prioritaire d’une organisation, qu’elle 
soit de grande taille comme un Etat, une organisation internationale ou une 
entreprise multinationale, ou alors d’une micro-organisation comme une entreprise, 
une famille ou une école. 
 

On peut donner une autre définition de la « crise », complémentaire de la première. Une 
crise est aussi un processus de transformation, dans lequel le système ancien ne peut plus 
être conservé. En appliquant ce concept à la crise actuelle, on constate que le monde est en 
train de changer : on parle du monde de l’après-covid comme « d’un nouveau monde ». 
Il existe toute une typologie des crises, à commencer par celles qui affectent la santé, les 
crises politiques (internes ou internationales) et les pénuries.  
 
Nous allons à présent nous plonger chronologiquement dans la pandémie, pour distinguer 
les événements en eux-mêmes des réactions adoptées par la communauté internationale.  

 
On parle de Covid-19 car la crise a commencé en 2019, probablement en novembre-
décembre où il y a les premiers symptômes de cette maladie, en Chine, dans la région de 
Wuhan. Le premier acte international a été une notification, par le bureau de l’OMS en 
Chine, de cas de pneumonie virale inexpliqués. 

 
26 Inventée par l'essayiste Nassim Nicholas Taleb, l'expression "Cygne noir" est passée dans le langage courant. 
Plus que le seul imprévisible, elle désigne l'événement statistiquement presque impossible mais qui se produit 
tout de même (https://www.franceculture.fr/emissions/signes-des-temps/le-cygne-noir-une-enigme-de-notre-
temps-ou-la-prevision-prise-en-defaut).  

https://www.franceculture.fr/emissions/signes-des-temps/le-cygne-noir-une-enigme-de-notre-temps-ou-la-prevision-prise-en-defaut
https://www.franceculture.fr/emissions/signes-des-temps/le-cygne-noir-une-enigme-de-notre-temps-ou-la-prevision-prise-en-defaut
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Ce bureau a rempli sa fonction qui est de commencer un processus de notification 
d’information. La base juridique de cette action est le ou les Règlement(s) sanitaire(s) 
international(aux)27, qui est un accord international négocié depuis des années et 
régulièrement remis à jour. Selon cet accord, les Etats acceptent de se notifier pleinement et 
multilatéralement les cas de maladies infectieuses suspects ou nouveaux.  
 
Cela a ensuite empiété sur l’année 2020, puisque l’OMS a commencé à retransmettre cette 
information d’origine chinoise selon laquelle il s’agissait d’un coronavirus, c’est-à-dire d’un 
type particulier de virus. La Chine a alors commencé à annoncer des décès dus à cette 
maladie et on a commencé à voir la propagation de cette maladie en dehors de la Chine : en 
Asie du Sud-est, sur le continent américain, en France, au Moyen-Orient. Dès la fin janvier, la 
quasi-totalité des continents étaient affectés et l’on a atteint cette première limite de 
100'000 cas notifiés dans le monde début mars. Cela montre bien l’ampleur de l’épidémie. 

 
L’Europe devient l’épicentre de la maladie après la Chine. Début avril on atteint le seuil d’un 
million de cas de contamination. On est alors sur une courbe exponentielle qui suscite de 
nombreuses préoccupations. Le nombre de cas par jour en vient progressivement à avoisiner 
les 200'000, autre manifestation de cette courbe exponentielle. Un mois plus tard on en est 
à 300'000. En septembre, on atteint le seuil de 200'000 morts aux Etats-Unis. Actuellement 
plus de 37 millions de cas dans le monde ont été déclarés. Nous pourrons revenir sur les 
statistiques, puisque le nombre de cas déclarés n’est pas toujours fiable. On sous-estime 
probablement le nombre de cas et de décès. En premier lieu parce que si l’on veut obtenir 

 
27 Selon l’OMS, l’objet et la portée du Règlement sanitaire international (RSI) (2005) consistent à « prévenir la 
propagation internationale des maladies, à s’en protéger, à la maîtriser et à y réagir par une action de santé 
publique proportionnée et limitée aux risques qu’elle présente pour la santé publique, en évitant de créer des 
entraves inutiles au trafic et au commerce internationaux ». En décidant de ne pas limiter le RSI (2005) à 
certaines maladies afin qu’il puisse être appliqué aux nouveaux risques qui se présentent pour la santé 
publique et qui ne cessent d’évoluer, l’idée était de préserver durablement la pertinence de l’action 
internationale face à l’apparition et à la propagation de maladies. Le RSI (2005) constitue par ailleurs le 
fondement juridique de documents de santé importants applicables aux voyages et aux transports 
internationaux et à la protection sanitaire des usagers des aéroports, ports et postes-frontières internationaux. 
(https://www.who.int/ihr/publications/9789241580496/fr/) 

https://www.who.int/ihr/publications/9789241580496/fr/
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des chiffres fiables il faut tester. Deuxièmement car il y a une inégalité entre les pays qui 
testent massivement et ceux qui testent peu.  
 
Les statistiques de décès ne sont pas non plus d’une fiabilité totale car on n’a pas pratiqué 
systématiquement des autopsies ou des tests post-mortem, et parce que des décès dus à 
cette maladie ont plutôt été enregistrés sous d’autres causes.  
 
La troisième statistique intéressante, c’est que l’on a 28 millions de guérisons sur toutes les 
personnes infectées. Cela est plutôt encourageant et montre que même si on a tâtonné au 
début, on a mis en place des traitements, ou alors que le virus a pu être neutralisé par le 
système immunitaire. On peut parler de relatif succès.  

 
Intéressons-nous à présent à l’évolution du nombre de cas actifs (le nombre de cas totaux 
dont on soustrait les cas de guérison). On voit alors que la courbe de ceux-ci a explosé à 
partir du mois de mars. Parmi les cas cumulés (tous les cas enregistrés y compris les 
guérisons) et le nombre de décès, cela suit la même trajectoire (explosion à partir du mois 
de mars). Mais là encore, il s’agit d’une moyenne globale, compte tenu des incertitudes 
statistiques. 
 
Quels ont été les pays les plus affectés ?  
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Selon un classement récent par nombre de cas actifs, les Etats-Unis arrivent en tête en 
termes de nombre de cas et de nombre de décès. Mais l’on peut se pencher sur le nombre 
de décès pour 1 million d’habitants, car c’est un bon moyen de comparer les situations.  

 
Dans les dix premiers pays les plus touchés, on voit un mélange entre les pays développés et 
les pays à revenu intermédiaire. Mais quand on regarde la liste des décès par million 
d’habitants, celle-ci est différente. Cela montre la diversité des situations, que l’on peut 
expliquer par une série de facteurs : 
- le niveau de préparation et de développement du système médical et de santé ; 
- la population ; 
- les températures ; 
- l’âge de la population ; 
- etc. 
Mais comment a-t-on réagi à cette crise ? 



 
 

 

24 

 
Le point de départ est la déclaration du bureau de l’OMS en Chine. L’OMS envoie tout de 
suite une équipe sur place pour enquêter et travailler en collaboration avec les autorités 
chinoises. D’après le Règlement sanitaire international, l’OMS dispose de toute une série 
d’instruments. Elle a détaché une « équipe d’assistance à la gestion d’incidents » et a envoyé 
à travers « le réseau mondial d’alerte en cas d’épidémie » (GOARM) une notification rapide à 
l’ensemble des Etats membres de l’OMS. Il s’agit d’une obligation que chaque Etat membre 
de l’OMS sur le territoire duquel se déclare une épidémie se doit de respecter. La Chine l’a 
fait.  
 
Il y a eu une polémique de l’administration Trump à l’égard de la Chine, accusant la Chine 
d’avoir tardé à délivrer des informations. Il y a là du vrai et du faux. La première réaction de 
la Chine, un régime autoritaire, a été surtout de ne pas faire de vagues, de ne pas faire 
paniquer les populations. Il y a eu quelques cas d’arrestations et de condamnations de 
« lanceurs d’alerte », c’est-à-dire de médecins ayant diffusé cette information. Et puis la 
Chine a compris qu’il n’était pas dans son intérêt de cacher la vérité, et elle a coopéré avec 
l’OMS. Celle-ci a informé le « système de d’information sur les événements » du RSI et a 
commencé à conseiller sur les mesures de précaution (port du masque, quarantaine…) Mais 
ce n’est pas l’OMS qui met en place ces mesures, mais bien chaque Etat concerné, dans le 
cadre de sa souveraineté nationale. Chaque jour on met en œuvre un nouveau mécanisme 
(« le mécanisme mondial de coordination sur la recherche et la coopération au 
développement » (GCM)), car on est là face à un nouveau coronavirus, dont on ne 
connaissait pas l’existence, et donc on a besoin de renforcer la recherche internationale 
pour savoir comment s’y prendre face à lui. Il y a aussi un Groupe consultatif sur les maladies 
infectieuses (STAG-IH) qui commence à travailler sur cette maladie. Assez rapidement, l’OMS 
généralise ses recommandations et publie le génome du coronavirus. C’est le point de 
départ de la recherche pour lutter contre ses effets. On a découvert que ce virus pouvait 
avoir une provenance animale (« zoonose », une maladie transmise d’animal à humain). En 
même temps, on découvre le risque de contagion d’humain à humain et l’OMS met en garde 
contre ce risque.  
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Fin janvier, un mois après le lancement ce cette notification, l’OMS place le niveau d’alerte à 
un cran supérieur et déclare une « urgence de santé publique à portée internationale », car 
on commence à constater que le virus se répand dans de nombreux pays. Mais à ce 
moment-là, il n’y avait pas encore de décès. 
 
C’est encore une façon pour l’OMS d’agir. Ensuite l’OMS recommande, par le biais de son 
« Plan stratégique de préparation et de riposte » (SPRP), toute une série de mesures 
destinées à lutter contre ce virus.  
 
Il a ensuite bien fallu donner un nom à ce nouveau coronavirus. On s’est alors souvenu que, 
en 2003, on avait déjà découvert un premier coronavirus qui avait provoqué des symptômes 
comparables. On l’avait appelé « symptôme respiratoire aigu sévère » (SARS). On a alors 
utilisé le même sigle, c’est-à-dire Sars-Cov-2. Mais on a aussi donné un nom à la maladie 
qu’il provoque « coronavirus disease », soit covid-19. 
 
Une fois le génome séquencé, le virus nommé et ses effets mieux connus, les experts ont 
lancé un programme de recherche pour un meilleur traitement, voire un vaccin pour lutter 
contre ce virus. La Banque mondiale a alors organisé des réunions de donateurs pour trouver 
des financements. Le 11 mars, l’OMS a déclaré la « pandémie », c’est-à-dire l’épidémie 
mondiale. Pratiquement aucun pays n’a été épargné. Le plan d’intervention de l’OMS est 
alors de recommander aux Etats de faire un certain nombre de choses : premièrement 
détecter, tester ; ensuite, traiter les malades, les isoler, les tracer, et se mobiliser.  
 
Les recommandations, pour la plupart, ont été appliquées, à des degrés divers, à des 
moments variables, mais se sont traduits généralement par des confinements, appliqués 
dans un grand nombre de pays, des fermetures des frontières, des quarantaines et des 
isolements. On s’est alors aperçu que l’on manquait souvent de matériel sanitaire de base, 
que la plupart était fabriqué en Chine, et que cela induisait une dépendance. On a 
commencé alors à réanimer des filières de production nationales ou régionales. L’OMS est 
intervenue pour fournir ce matériel à des pays en développement. On a commencé à 
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travailler sur un vaccin. Or, traditionnellement, les vaccins ont été découverts pour lutter 
contre des bactéries (variole, poliomyélite, diphtérie, tétanos, etc.). Le vaccin traditionnel, 
pratiqué mondialement, a abouti à l’éradication de nombreuses maladies. Mais ce type de 
vaccin n’est pas applicables à des virus. Car les virus ne sont pas des organismes vivants, 
mais des protéines avec un génome, qui ne peuvent survivre ou se répliquer qu’en 
s’associant à des cellules vivantes. La notion de « vaccin » n’est donc pas la même : on ne 
vise pas à tuer la bactérie mais à empêcher la réplication du virus. Cela est donc plus 
complexe, surtout quand on a affaire à un coronavirus nouveau et très infectieux, qui n’est 
pas forcément très mortifère mais qui aboutit à encombrer les hôpitaux.  

 
Pour aggraver davantage la crise, on a le phénomène Trump. Celui-ci, qui était dans le déni 
de la pandémie, a refusé de faire intervenir l’Etat fédéral, laissant les Etats fédérés agir en 
ordre dispersé, avec, très souvent, des motivations politiques (non sanitaires) sous-jacentes. 
On voit le résultat aujourd’hui. Première ironie du sort : Trump lui-même a été infecté, et les 
Etats les plus infectés sont dirigés par des Républicains, ce qui suggère une relation de cause 
à effet. 
 
Trump a cessé de financer l’OMS, ce qui a été perçu comme un refus du multilatéralisme, sur 
fond d’opposition avec la Chine, avec le prétexte que l’OMS était complaisante à l’égard de 
la Chine. Cela n’est pas totalement faux mais ne justifie pas le retrait des Etats-Unis, principal 
bailleur de fonds de cette organisation internationale.  
 
L’Assemblée générale de l’ONU est aussi intervenue car il s’agissait d’une crise internationale 
aux implications multiples (sanitaire, économique, sécuritaire). Devant le déni américain vis-
à-vis de l’OMS, l’Assemblée générale a voté une double résolution pour réaffirmer la 
pertinence de l’OMS28. 
 
L’Europe, premier donateur mondial d’assistance, a également effectué des donations pour 
aider les pays pauvres ou en développement. Elle s’est rendu compte que la pandémie s’y 

 
28 Résolutions A/RES/74/307 et A/RES/74/306 du 11 septembre 2020. 
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aggraverait autrement, ce qui provoquerait aussi une aggravation en Europe. Grâce à ces 
mesures, les courbes ont commencé à baisser légèrement.  En conséquence, ces mesures 
ont été, sous la pression des milieux économiques notamment, assouplies, et l’on a 
commencé à mettre en place un déconfinement.  
 
Une autre polémique a été celle du traitement par hydroxychloroquine, un médicament 
ancien contre le paludisme. Certaines institutions ont commencé à l’utiliser dans leur 
panoplie de traitement et se sont aperçues que, dans certains cas, cela pouvait avoir un effet 
positif. Mais des essais et études contradictoires ont poussé l’OMS à recommander 
l’abandon de ce traitement. 
 
Un consortium (ACT-accelerator)29, réunissant l’OMS, la fondation Bill Gates et d’autres 
entreprises, a été créé pour promouvoir la recherche sur les traitements de la covid-19. 
Trump a ensuite mis à exécution sa menace de retirer le financement des Etats-Unis à l’OMS, 
qui doit trouver des financements substitutifs. 

 
29 « Lancé en avril 2020 lors d'un événement co-organisé par le Président français Emmanuel Macron, la 
Bill and Melinda Gates Foundation, le Directeur général de l'OMS Tedros Adhanom Ghebreyesus et la 
Présidente de la Commission européenne Ursula von der Leyen, l'ACT-Accelerator est une plateforme de 
coopération unique visant à accélérer les efforts mondiaux de lutte contre la COVID-19.  
Il réunit dirigeants mondiaux, acteurs de la santé mondiale et organisations du secteur privé pour 
développer des ressources vitales contre la COVID-19 en un temps record, tout en assurant leur 
distribution équitable à travers le monde. 
L'ACT-Accelerator vise à mettre un terme à la pandémie de COVID-19 aussi rapidement, efficacement et 
équitablement que possible. Pour ce faire, le programme prévoit de renforcer la coopération mondiale afin 
d'identifier des vaccins, des traitements et des solutions thérapeutiques novatrices contre la COVID-19. Il 
vise également à consolider les systèmes de santé les plus fragiles de la planète afin que personne ne soit 
laissé pour compte.  
S'appuyant sur les leçons tirées des crises sanitaires passées et reconnaissant que l'inégalité est une 
réalité intolérable, les partenaires de l'ACT-Accelerator ont uni leurs forces pour sauver des millions de 
vies et offrir un accès égal aux futures ressources anti-COVID-19 à mesure qu'elles seront mises au point. 
Sept organisations de santé font partie de l'ACT-Accelerator : la Bill and Melinda Gates Foundation, 
la Coalition for Epidemic Preparedness Innovations (CEPI), Gavi, l'Alliance du Vaccin, le Fonds mondial de 
lutte contre le sida, la tuberculose et le paludisme, UNITAID, la Foundation for Innovative New 
Diagnostics (FIND), le Wellcome Trust, la Banque mondiale et l'OMS. 
Parallèlement, des pays tels que l'Afrique du Sud, l'Allemagne, l'Arabie saoudite, l'Autriche, la Belgique, le 
Canada, l'Espagne, la France, l'Italie, le Maroc, le Mexique, la Norvège, la Nouvelle-Zélande et le Royaume-
Uni soutiennent également cette plateforme. 
L'ACT-Accelerator repose sur quatre piliers fondamentaux : 

• Le pilier diagnostics, géré par FIND et le Fonds mondial, qui vise à sauver 9 millions de vies et à 
éviter 1,6 milliard d'infections par COVID-19 en assurant un accès équitable à 500 millions de 
tests d'ici la mi-2021 ; 

• Le pilier consacré aux vaccins, également connu sous le nom de COVID-19 Vaccine Global Access 
Facility (COVAX), codirigé par Gavi, l'Alliance du Vaccin, l'OMS et la CEPI, afin d'assurer la 
distribution équitable de 2 milliards de doses de vaccins d'ici la fin 2021 ; 

• Le pilier relatif aux solutions thérapeutiques, géré par UNITAID et le Wellcome Trust, afin de 
fournir aux pays à faible et moyen revenu 245 millions de traitements d'ici la mi-2021 ; 

• Le pilier des systèmes de santé, qui, grâce aux efforts conjoints de la Banque mondiale et du 
Fonds mondial, contribue à renforcer les systèmes de santé mondiaux afin de garantir que les 
ressources essentielles soient mises à la disposition des personnes qui en ont le plus besoin. 

Selon l'OMS, tous les piliers sont tenus responsables de la réalisation de leurs objectifs par le biais de 
contrôles financiers réguliers et de dossiers d'investissement établis par leurs responsables respectifs. » 

https://www.globalcitizen.org/fr/content/covid19-act-accelerator-explainer/ 

 

https://www.youtube.com/watch?v=70cB03pbxrA
https://www.who.int/docs/default-source/coronaviruse/access-to-covid-19-tools-(act)-accelerator-call-to-action-24april2020.pdf?sfvrsn=5f721eaf_6&download=true
https://www.globalcitizen.org/fr/content/covid-19-response-past-health-crises-impact/
https://www.globalcitizen.org/en/content/act-accelerator-unite-for-our-future/
https://www.gatesfoundation.org/
https://cepi.net/
https://www.gavi.org/
https://www.theglobalfund.org/en/
https://www.theglobalfund.org/en/
https://unitaid.org/
https://www.finddx.org/covid-19/
https://www.finddx.org/covid-19/
https://wellcome.org/
https://www.worldbank.org/
http://who.int/
https://www.who.int/initiatives/act-accelerator/faq
https://www.who.int/initiatives/act-accelerator/faq
https://www.finddx.org/wp-content/uploads/2020/05/ACT-A-Dx_Investment-Case_FINAL.pdf
https://www.globalcitizen.org/fr/content/eu-commits-400-million-covid-19-vaccine-covax/
https://unitaid.org/assets/Therapeutics-Partnership-Investment-Case.pdf
https://www.who.int/initiatives/act-accelerator/faq
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Autre exemple de coopération internationale : dans le cas de la recherche sur le vaccin, pour 
essayer de contrôler les effets d’une trop grande compétition, qui pouvait avoir lieu lorsque 
les Etats-Unis ont essayé d’acheter une sorte de droit exclusif d’approvisionnement en 
vaccin, on a créé la Covax-facility, qui visait à mettre ensemble les efforts et à garantir que le 
vaccin serait aussi disponible dans les pays pauvres. Mais nous sommes actuellement dans 
une deuxième vague, même s’il n’y a pas de consensus sur cette notion. Mais on voit bien 
que, après l’été, la courbe des infections est remontée. Cela aboutit à de nouvelles mesures 
de reconfinement partiel, soit localisée, soit par secteur (restaurant, bar…)  
 
On a des signes inquiétants (recrudescence des infections) et d’autres plus rassurants (le 
taux de mortalité ne remonte pas aussi fortement). Les jeunes générations sont à ce 
moment plus infectées que les aînés.  
 
Quelles sont les conséquences de la crise ? 
 
Même si on voit qu’il s’agit d’une crise mondiale ayant paralysé une partie de l’économie, on 
peut relativiser son impact. Le nombre de morts est peu élevé par rapport au nombre de cas 
de contamination. 

 
 
Si l’on compare aux autres sources de mortalité dans le monde, la Covid n’arrive qu’en 13ème 
position, même s’il ne faut pas relativiser complètement ce facteur. Mais on a plus de 
risques de mourir si l’on est fumeur, ou si l’on boit beaucoup.  
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Une des conséquences certaines de l’épidémie est l’exacerbation des inégalités 
préexistantes, qu’elles soient internes à une société, ou entre pays.  
 
Si l’on prend par exemple les gestes barrières, il faut savoir qu’il y a, sur la planète, près de 1 
milliard d’humains qui n’ont pas accès à l’eau : comment se laver les mains ? Comment 
garder ses distances dans les bidonvilles, les prisons, les camps de réfugiés ? Rester chez soi 
si l’on n’a pas de domicile (11 millions de personnes sont mal logées ou sans abri en 
Europe) ? Comment voir un médecin ou aller aux urgences si l’on fait partie de la moitié de 
la population mondiale qui n’a pas accès aux services de santé essentiels ? Cela montre à 
quel point certains sont mieux traités que d’autres. Une autre inégalité est celle de l’âge. 
Une étude récente a montré que sur plus de 600'000 patients en Chine, en Italie, en 
Espagne, à New York et au Royaume-Uni, le taux de mortalité des moins de 29 ans était de 
0,3%, alors que celui des plus de 80 ans était de 30%.  
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Ce qui a été le plus choquant, ce sont ces informations arrivées pratiquement la même 
semaine. On a appris que le seuil des personnes qui allaient basculer dans l’extrême 
pauvreté (un seuil fixé par l’ONU à la nécessité de devoir survivre avec moins de 1,90 $ par 
jour) allait augmenter de 150 millions, en tant que résultat immédiat de la crise économique 
induite par la pandémie. Dans le même temps, on a appris que la fortune des 2’189 plus 
grands milliardaires dans le monde avait augmenté de plus de 25%. Cet écart a été aggravé 
par la pandémie. Là encore, c’est le résultat de la crise : ces méga-fortunes sont conseillées 
par des conseillers financiers, des banquiers, des juristes, qui trouvent des opportunités. 
L’une d’elle était l’effondrement du marché boursier. Ces fortunes ont acquis massivement 
des actions à des cours très bas, et lorsque ceux-ci remontent, ces fortunes augmentent 
d’autant. 
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On peut dire que c’est une crise sociale et économique sans précédent. On a vu des scènes 
de panique au début de la crise, par exemple des magasins pris d’assaut…. Au sommet de la 
crise, un tiers de la population mondiale était confinée. Lorsque des pays comme la Chine et 
l’Inde sont en confinement, cela a d’énormes impacts sur l’économie mondiale. En février, 
on a assisté à une chute historique des bourses à un point tel que cela n’avait plus été le cas 
depuis 1987. Le prix du pétrole a chuté à zéro, étant donné que plus personne n’en voulait. 
L’Organisation internationale du Travail (OIT) a estimé que 400 millions d’emplois avaient 
été détruits entre avril et juin. La Banque mondiale a indiqué que la perte des revenus 
salariés s’élevait à 3'500 milliards, dont 220 milliards pour les pays pauvres. Des secteurs 
économiques sont plus affectés que d’autres : l’aviation, le tourisme, la culture, le 
divertissement, etc., tandis que la récession globale prévue par la Banque mondiale devrait 
avoisiner en moyenne 5,2%. 

 
Avant la pandémie, certains pays connaissaient un taux de croissance économique élevé, 
comme la Chine, dont la croissance se situait autour de 4-5%. Si vous enlevez encore 4-5% à 
ce taux de croissance, vous voyez combien la récession est conséquente. Il y a bien sûr des 
variations considérables, des diversités selon les régions et les pays. Paradoxalement, ce 
sont les pays développées qui connaîtront la récession la plus forte, non seulement parce 
que leur croissance économique était plus élevée, mais parce qu’ils ont pu mettre en place 
les mesures qui ont eu l’impact le plus fort. La Suisse tire plutôt bien son épingle du jeu: les 
prévisions du SECO ont été révisées et la baisse ne devrait être que de 3,6%. 
 
Quelles leçons peut-on tirer de cette crise, de la façon dont elle a été gérée et de ses 
conséquences ?  
 
Premièrement, c’est un défi pour la gouvernance, aussi bien nationale qu’internationale.  
Le premier effet d’une crise est la surprise et donc, forcément, cette crise a frappé des Etats 
qui n’y étaient pas bien préparés. On peut dire que ce degré d’impréparation était injustifié 
car il y a eu des alertes sous la forme de précédentes épidémies ou pandémies. Souvent c’est 
le fruit d’une politique économique (d’une volonté de réaliser des économies). En France par 
exemple, l’Etat était chargé de maintenir des stocks de médicaments, de vaccins, de 
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masques. Mais, au fil des années, ne voyant pas de nouvelle pandémie arriver, on a fini par 
éliminer ces stocks. On a donc vu une série de décisions parfois hâtives, parfois tardives, qui 
ont souvent abouti à des augmentations du nombre de cas, voire des décès. Il y a aussi le cas 
des régimes où des leaders marqués par leur idéologie ont été dans le déni, en refusant des 
faits pourtant établis par les scientifiques. Ce rejet des faits scientifiques, du 
multilatéralisme, a abouti à ce que trois pays dirigés par ces leaders populistes (Etats-Unis, 
Grande-Betagne, Brésil) se sont retrouvés parmi les pays les plus affectés et leurs trois 
leaders eux-mêmes infectés par le coronavirus. Beaucoup de pays ont connu des 
mécanismes d’état d’urgence, procédure législatives exceptionnelles peut-être parfaitement 
justifiées à certains moments donnés par la gravité de la crise, mais qui ont souvent abouti à 
empêcher le débat démocratique. Quand un Président comme le Président Macron annonce 
un « état de guerre » contre le virus, cela signifie que l’on ne peut pas se permettre de 
critiquer le gouvernement compte tenu de l’urgence sanitaire, car ce serait remettre en 
cause l’unité nationale, l’union sacrée. 
 
Il y a aussi un défi pour la gouvernance internationale : la plupart des pays ont agi en ordre 
dispersé, voyant d’abord les intérêts nationaux. Cela était souvent à courte vue ou contre-
productif. Si les frontières ne sont fermées qu’à petite échelle, par exemple, cela ne sert pas 
à grand-chose, vous ne réglez qu’une partie du problème. Si vous ne faites pas circuler 
l’information, vous privez les autres pays d’une action efficace. Si vous faites comme les 
Etats-Unis et retirez ses moyens à l’OMS, qui est le principal organisme chargé de 
coordonner l’action internationale de cette crise, vous créez un obstacle supplémentaire. 
L’OMS a fait ce qu’elle a pu. C’est une organisation avec tous ses défauts, sa bureaucratie, sa 
dépendance vis-à-vis des Etats membres, son absence de moyens de contrôle et de 
contrainte.  
 
Puisqu’on a vu également l’impact en termes de sécurité de cette crise, on pouvait 
s’attendre à ce que le Conseil de Sécurité de l’ONU s’empare de ce dossier, comme l’a fait 
l’Assemblée générale. Mais il y a eu beaucoup de réticence du côté américain. Entretemps, 
le Secrétaire général avait lancé un appel pour le cessez-le-feu mondial en disant : « la 
pandémie paralyse l’économie, les transports ; il y a des régions en conflit ; il faut donner la 
priorité au traitement de la pandémie et mettre au second plan les rivalités, les conflits ». Le 
Conseil de sécurité a mis plusieurs mois à soutenir cet appel et l’a fait sous la pression des 
opinions publiques, du pape, qui se sont mobilisés pour soutenir cet appel. Le Conseil a donc 
voté du bout des lèvres une résolution soutenant cet appel, mais il est resté lettre morte. Au 
contraire, les parties à ces conflits ont trouvé une opportunité offerte par la pandémie pour 
lancer des offensives, comme on l’a vu entre l’Arménie et l’Azerbaïdjan, ou au Yémen. C’est 
donc une grave crise pour la gouvernance internationale.  
 
On a également assisté à une prise de conscience: on s’est rendu compte qu’une crise 
comme celle-ci avait aussi des avantages (les émissions de gaz à effet de serre ont connu une 
diminution historique). Mais dès que le confinement a cessé, les émissions ont aussitôt crû. 
Une des conséquences, probablement, sera la remise en cause au moins partielle de la 
mondialisation. On va certainement assister à des relocalisations d’industries expatriées en 
Chine, parce qu’on s’est aperçu qu’on était dépendant en termes de fourniture de biens 
médicaux, et qu’il fallait donc relocaliser cette production. La consommation, pendant la 
pandémie s’est réorientée. Il sa bien fallu se nourrir en privilégiant une production plus 
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locale, plus durable. On a vu ces fermes bio vendre directement aux consommateurs. Cet 
effet sera-t-il durable ? 
 
Un autre débat mis sur la table a été celui de la priorité de la santé. On a vu le manque de 
préparation, le manque de ressources, voire la diminution de ces ressources au fil des 
années. Quand on compare aux dépenses militaires, on constate un décalage énorme. Voici 
un certain nombre de pays où les dépenses de santé par rapport à leur PIB sont inférieures à 
leurs dépenses militaires par rapport à leur PIB : Inde, Pakistan, Oman, Arabie saoudite. 

 
Ce sont des pays situés dans des zones de conflit. Globalement les dépenses de santé restent 
supérieures aux dépenses militaires, y compris en pourcentage du PIB, mais si on compare 
les dépenses militaires mondiales en 2019, on n’est pas loin de 2’000 milliards de dollars, 
alors que le budget de l’OMS est d’un peu plus de 4 milliards de dollars. Cela veut dire que le 
budget de l’OMS équivaut à moins d’une journée de dépenses militaires, outre le fait qu’il 
est largement insuffisant pour faire face à une pandémie comme celle que nous 
connaissons.  
 
Des ONG ont commencé des campagnes de mise en balance de ces dépenses militaires avec 
des dépenses de santé. L’heure de vol d’un F-35 (44'000 $) est par exemple l’équivalent du 
salaire annuel d’une infirmière dans les pays développés de l’OCDE. 
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Or, les virus se moquent pas mal des armes : ils peuvent aussi atteindre la Maison Blanche 
malgré le niveau astronomique des dépenses militaires américaines. 
 
Dans ce débat sur la priorité à accorder à la santé, on s’est rendu compte que les dépenses 
en termes de santé, notamment les lits d’hôpital et en particulier les lits de réanimation 
étaient tous sur une courbe descendante. En France, ce sont 100'000 lits qui ont été 
supprimés en 20 ans, parce que, dans nos systèmes, le financement est principalement 
public. Or, on a suivi depuis de nombreuses années une politique néolibérale inspirée de 
Reagan, Thatcher et Blair visant à réduire les dépenses publiques, à privatiser la santé. Le 
problème, quand on est face à une telle crise, est qu’on se rend compte qu’il s’agissait d’une 
erreur. On va donc recréer de tels lits. De plus, les systèmes de financement publics de la 
santé coûtent moins cher que les systèmes de financement privés. A titre d’exemple, en 
France, les coûts de la santé s’élèvent à peu près à 10% du PIB ; aux Etats-Unis, ceux-ci sont 
d’à peu près 20% du PIB, mais coexistent avec des millions d’Américains qui n’ont aucune 
couverture de santé. 
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Autre conséquence importante de la pandémie : les obstacles induits à la mise en œuvre des 
Objectifs du développement durable (ODD), adoptés par les Nations unies en 2015 pour une 
réalisation en 2030. On s’aperçoit aujourd’hui que non seulement il y a eu des retards dans 
la mise en œuvre de certains objectifs, mais que la pandémie aura un impact dramatique. Il y 
aura même parfois un retour en arrière sur la mise en œuvre de ces objectifs. Par exemple, 
sur l’absence de pauvreté, on a vu les pertes de revenus et la hausse de la pauvreté extrême. 
Sur l’objectif de zéro faim, on a vu des cas de perturbations de la production et de 
l’acheminement. Sur l’objectif de santé/bien-être, on a vu des effets dévastateurs au 
moment de la pandémie. Sur l’éducation, on a vu des écoles fermées et la moindre efficacité 
de l’éducation à distance, d’autant qu’il y a une fracture numérique qui limite l’accès à ces 
solutions dans de nombreux pays. Sur l’égalité entre les sexes, on a vu des pertes de revenus 
ayant affecté plus les travailleuses que les travailleurs. Le confinement a aussi donné lieu à 
davantage de violences domestiques. Les femmes sont enfin, en tant que majoritaires dans 
les professions de santé, plus exposées aux impacts délétères de la pandémie sur la santé. 
Quant à l’eau propre, son accès est limité pour de nombreux êtres humains. En termes 
d’accès à l’énergie, on a vu des perturbations d’accès à électricité dans les hôpitaux. En 
termes de travail et de croissance, il y a des pertes de revenus et une hausse du chômage. 
Certaines zones peuplées, urbaines notamment, sont évidemment plus vulnérables. Pour ce 
qui est de la consommation, on n’a pas vu d’effets directs, mais plutôt indirects. Sur la crise 
climatique, on risque de voir un affaiblissement de la mobilisation, alors qu’on avait vu une 
forte mobilisation, notamment de la jeunesse. Aujourd’hui, la crise climatique n’est plus 
considérée comme la première priorité. Or, les experts ont démontré la relation entre le 
changement climatique et les pandémies : certains virus sont favorisés par un certain 
nombre de facteurs, notamment le réchauffement climatique, mais aussi l’urbanisation, qui 
rapproche les populations urbaines de la nature, donc des animaux, ce qui favorise la 
transmission inter-espèces. En ce qui concerne la paix, la justice et les institutions, on voit 
aussi l’impact de la pandémie dans les régions en conflit, où les soins sont rendus plus 
difficiles, et où la pandémie peut servir d’opportunité pour les conflits.  
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On peut conclure à un besoin accru de coopération internationale. Il s’agit là aussi d’un 
objectif du développement durable. On a vu quelques cas qui ont réussi, comme le 
partenariat entre l’OMS, les Etats donateurs, et les grosses fondations caritatives, comme 
celles de Bill Gates, et aussi l’industrie pharmaceutique. Mais on peut considérer 
l’investissement de ces dernières comme un rattrapage. Car l’investissement de l’industrie 
pharmaceutique, ces dernières années, était un investissement massif dans les maladies non 
infectieuses (cancer, Alzheimer, diabète), au détriment des maladies infectieuses. S’il n’y a 
pas de vaccin contre ces maladies, c’est qu’il n’y a pas de financement privé, parce que 
celles-ci sont moins profitables. Aujourd’hui, ce doivent être les Etats ou le public qui doivent 
se mobiliser pour trouver ces financements. 
 
Va-t-on vers un changement de mode de vie ? La question est posée. Probablement, 
certaines de ces habitudes que nous avons prises, notamment les gestes barrières, vont être 
pérennisées. Elles permettront de ralentir d’autres formes de contamination (grippe 
saisonnière…). Le travail a été modifié pour un grand nombre de personnes (télétravail, 
visioconférences, horaires flexibles etc.). On voit déjà poindre une crise immobilière liée à la 
perte de valeur des bureaux, parce que plus personne ne les occupe. On a vu une explosion 
de la demande et de l’offre en matière de formation professionnelle à distance. On a affaire 
un nouveau marché, lié à la numérisation de l’économie, qui va certainement se consolider. 
Mais cela met en lumière la fracture numérique, non seulement interne aux Etats, mais aussi 
sur le plan international. Le transport aérien va probablement également se modifier à 
terme. Les voyages courts disparaîtront peut-être, en étant découragés ou surtaxés, ce qui 
conduira à un développement du transport ferroviaire, à tout le moins dans une région 
comme l’Europe. Les services à domicile, particulièrement les services à la personne, 
devraient augmenter, et offrir de nouveaux débouchés professionnels, compensant 
partiellement les emplois disparaissant dans d’autres secteurs. On assiste enfin à un exode 
urbain des populations de la ville vers la campagne, les banlieues ou les villes moyennes. Là 
aussi, il peut y avoir des effets positifs ou négatifs sur l’environnement. 
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Il va falloir s’habituer à un monde d’après-covid. En termes géopolitiques, deux articles 
peuvent être conseillés : un par Joseph Nye, créateur du concept de soft power30, qui 
énumère des scénarios de ce monde futur (développement de l’autoritarisme, montée de la 
Chine, ou alors un scénario positif de développement de l’écologie)31. Probablement on aura 
un peu de toutes ces évolutions. L’autre article est de Stephen Walt32, spécialiste du 
réalisme33 en relations internationales, qui montre qu’une des conséquences de la pandémie 

 
30 L'expression anglaise « soft power », ou « puissance douce » en français, désigne la capacité d'influence et de 
persuasion d'un Etat, d'une société multinationale, d'une ONG ou d'un groupe minoritaire auprès d'autres 
acteurs pour les conduire à penser de la même façon que lui ou à changer de comportement, de manière 
indirecte, en douceur, sans que ces autres acteurs aient l'impression d'y avoir été contraints. 
Synonyme : politique d'influence. 
Ce concept été développé par Joseph Nye (né en 1937), professeur américain de Relations Internationales, en 
1990, dans son livre Bound to Lead, en réaction contre ceux qui annonçaient le déclin de l'influence des Etats-
Unis en matière de géopolitique après la fin de la Guerre froide. Pour Joseph Nye, la capacité de séduction et 
de persuasion des Etats-Unis ouvre la voie à une nouvelle forme de politique internationale qui ne repose ni sur 
la force ni sur la coercition, et qui doit lui permettre de faire face aux importantes évolutions géopolitiques qui 
s'opèrent à la fin du XXe siècle. 
Ce concept a, depuis, été repris par de nombreux hommes politiques pour désigner un nouveau mode 
d'exercice du pouvoir et pour analyser la façon dont s'exprime la puissance d'un Etat, notamment les Etats-
Unis. 
Le soft power d'un Etat qui se traduit par son pouvoir de persuasion peut être basé sur : 
son image, sa réputation, 
son prestige, son attractivité (migrants diplômés, étudiants), 
ses performances économiques, 
sa communication (publicité, langue), 
l'attractivité de sa culture (littérature, cinéma, télévision, Internet) 
son mode de vie (l'"American way of life") 
le rayonnement de ses idées, de son idéologie (médias, essayistes, lobbying, think tanks) 
la diffusion de sa technologie, 
sa place dans les organisations internationales, etc. 
l'aide internationale bilatérale (aide gouvernementale, fondations philanthropiques créées par des 
milliardaires). 
(…) 
Le soft power s'oppose au hard power qui correspond à la puissance coercitive classique : armée, diplomatie, 
pressions économiques. Il perd de son efficacité si les opinions publiques le perçoivent comme de la 
propagande ou de la manipulation. (http://www.toupie.org/Dictionnaire/Soft_power.htm) 
31 https://www.project-syndicate.org/commentary/five-scenarios-for-international-order-in-2030-by-joseph-s-
nye-2020-10/french?barrier=accesspaylog 
32 https://www.institutfuersicherheit.at/wp-content/uploads/2020/06/ISP-Working-Paper-Stephen-M.-WALT-
The-Global-Order-After-COVID-19.pdf 
33 C’est le politologue américain Hans Morgenthau, dans son célèbre ouvrage Politics Among Nations : The 
struggle for Power and Peace publié en 1948, qui en énonça les principaux fondements. Cette théorie s’étant 
enrichie depuis, plusieurs postulats partagés par les réalistes classiques, permettent selon eux d’expliquer les 
mécanismes du système international et de comprendre la politique qui y est menée. Six d’entre eux peuvent 
ainsi être retenus : 
1. Puisqu’il est le seul détenteur du privilège de la souveraineté observable dans le monde, l’Etat est considéré 
comme le principal acteur des relations internationales. Les organisations internationales émanent 
directement de la volonté des Etats, celles-ci sont perçues comme secondaires. A ce sujet, la théorie réaliste est 
souvent dite « stato-centrée ». 
2. Les sphères interne et externe des Etats n’étant pas soumises aux mêmes règles de fonctionnement, l’ordre 
interne régi par le domaine de la loi faisant face au désordre externe dans lequel les Etats peuvent se faire 
justice eux-même, la politique étrangère (high politics) doit être appréhendée distinctement et comme non 
tributaire des exigences de la politique intérieure (low politics). 
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est un besoin accru de multilatéralisme, ce qui va dans le sens contraire du réalisme, mais 
qu’inversement on se rend compte que, comme le disait les réalistes, l’Etat-nation retrouve 
une valeur essentielle, car il est un acteur incontournable des relations internationales. C’est 
lui qui doit gérer une crise, mais il aura besoin de coopérer avec les autres Etats et d’autres 
acteurs. C’est donc une conclusion mitigée : l’Etat-nation est loin d’être mort, mais le 
multilatéralisme s’impose comme une nécessité. 
 

 
 
 
 
 
 
 

 

3. Dépourvu de toute autorité supérieure capable d’ordonner les relations entre les différents Etats, le 
contexte des relations internationales se caractérise par une situation d’anarchie, c’est-à-dire un monde 
marqué par une lutte incessante pour l’influence et le pouvoir. 
4. Dans ce système anarchique, la défense des intérêts nationaux, définis en termes de puissance, devient la clé 
de compréhension de l’action étatique sur la scène internationale. 
5. Les Etats suivant tous le même raisonnement, cette situation peut tendre vers la guerre, qui comme le 
rappelait le général allemand Karl von Clausewitz, n’est que « la poursuite de la politique par d’autres moyens 
». Pour les réalistes, la guerre n’est cependant pas une fin en soi. Elle est un outil à la disposition du décideur 
politique dans l’atteinte de ces objectifs. 
6. Dans ce contexte, seul l’équilibre des puissances ou balance of power, c’est à dire un jeu d’influence 
réciproque entre les différents acteurs (Etats ou alliances d’Etats), permet de maintenir le statu quo et d’éviter 
la survenance de conflits éventuels. Si un tel équilibre ne permet pas d’instaurer une paix durable, il assure 
néanmoins une stabilité supérieure du système international. 
C’est donc sur une conception relativement cynique des relations internationales que le réalisme classique fait 
reposer l’ensemble de sa pensée, la recherche de la puissance étant considérée comme l’élément central dans 
la compréhension des phénomènes internationaux. Cet aspect lui valut d’être associé aux notions de 
Realpolitik et de « raison d’Etat » qui correspondent à une vision de la politique étrangère fondée sur un calcul 
rationnel dans la défense de l’intérêt national, plutôt que sur des considérations d’ordre éthique ou 
moral. (https://les-yeux-du-monde.fr/ressources/18676-le-realisme-classique-en-relations/) 
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Questions : 
 
1) Si la Chine avait alerté plus tôt l’OMS, aurait-on pu imaginer un scénario différent de 
celui qui s’est produit ? 
 
Il y a eu beaucoup de commentaires sur le rôle de la Chine. Il y a eu tout d’abord son réflexe 
naturel de régime autoritaire d’empêcher la diffusion de l’information, puis elle a compris 
que c’était dans son intérêt de jouer le jeu du multilatéralisme. C’est sa politique depuis des 
années, de profiter du désengagement des Etats-Unis, et d’investir massivement dans 
différents moyens, différents leviers pour favoriser sa politique. Par exemple, aujourd’hui, la 
Chine est le premier donateur dans les opérations de maintien de la paix. La Chine a mené 
des campagnes pour avoir des postes de haute responsabilité dans tout le système des 
Nations-Unies. Ensuite, vous avez l’initiative de la « Route de la Soie », investissements 
massifs dans des infrastructures dans tous les pays allant de la Chine à l’Europe, mais aussi 
en Afrique. C’est un moyen d’acheter une forme de complaisance, de soutien à l’égard des 
projets ou des objectifs chinois. Parfois cela fonctionne, mais d’autres fois moins. Il y a un 
début de réaction, notamment en Afrique : on se rend compte des risques de dépendance. 
Après avoir été dépendants des pays colonisateurs, ces pays risquent de devenir dépendants 
d’une nouvelle forme de colonisation venant de Chine. Dire ce qui se serait passé selon tel 
ou tel scénario est difficile. Mais la Chine a montré que, avec son régime autoritaire, elle 
avait aussi la capacité de réagir rapidement et d’imposer des tests et des confinements à une 
très grande échelle. Elle veut montrer ce système comme un modèle. Mais cela est 
controversé, car cela implique un affaiblissement de la démocratie. Aujourd’hui on est dans 
cette période où la Chine essaie de faire avancer ses pions, mais se rend compte que son 
modèle n’est pas respecté. Il y aura donc peut-être un retour à une forme de pragmatisme. 
La Chine dira alors : « notre régime, ce n’est pas la question. C’est une erreur de faire 
comme les Etats-Unis et des rendre les relations bilatérales dépendantes d’une idéologie ». 
C’est l’approche de l’administration Trump, qui ne parle plus de la Chine, mais du Parti 
communiste chinois. Cette volonté d’idéologiser les relations internationales, la Chine essaie 
de l’éviter au maximum, pour avoir une relation purement pragmatique, réaliste. L’impact 
sur la pandémie aurait pu être plus grand si la Chine n’avait pas joué le jeu du 
multilatéralisme.  
 
2) Vous avez indiqué que les objectifs de développement durable de l’ONU prendraient du 
retard ou connaîtraient une régression en raison de la pandémie. Dans combien de temps 
pourront-ils être atteints selon vous ? 
 
Il est très difficile de répondre à la question. La pandémie a un effet négatif sur le rythme de 
mise en œuvre des Objectifs de développement durable. Cependant, dans certaines régions, 
on peut s’attendre à une résilience considérable. L’économie suisse a connu une baisse, mais 
elle repart encore plus fort que prévu. Tout dépendra des mesures prises par les 
gouvernements. L’Union européenne a par exemple un plan de relance de 1'800 milliards de 
dollars, les Etats-Unis de 2'000 milliards pour faire repartir l’économie. On peut espérer que, 
progressivement, on va retrouver des taux de croissance comparables à ceux qu’on avait 
connus avant la crise. Mais quand cela se produira-t-il ? C’est difficile à dire, car cela 
dépendra de nombreux facteurs : des mesures adoptées, des financements, de la durée de 
la pandémie, qu’on ne peut pas prédire aujourd’hui. Mais aujourd’hui on peut, sans trop se 
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tromper, prédire qu’au moins une partie des Objectifs ne seront pas atteints. Mais là encore 
on peut comparer les coûts de mise en œuvre de ces objectifs avec les dépenses militaires. 
On se rendra compte que la seule marge de manœuvre existante consiste à baisser les 
dépenses militaires. Une étude d’une université américaine datant de 2018 a montré, en 
étudiant une douzaine de pays, une corrélation presque mathématique entre 
l’augmentation des dépenses militaires et la baisse des dépenses de santé. Pratiquement 1% 
d’augmentation des dépenses militaires signifie la même baisse dans les dépenses de santé. 
L’idée serait de renverser cette tendance. Aujourd’hui, il y a une occasion, si les sociétés 
civiles se mobilisent, pour indiquer qu’il y a moins besoin d’armes, et davantage de 
financement pour les lits d’hôpitaux et les biens médicaux. 
 
3) L’Ambassadeur François Nordmann a relayé la proposition de l’Institut royal des 
services unifiés (RUSI), think tank britannique, visant à créer un groupe d’experts 
intergouvernemental, sur le modèle du GIEC, qui serait chargé d’évaluer les risques 
systémiques à travers l’élaboration d’un rapport remis au Secrétaire général, qui pourrait 
ensuite le porter à la connaissance des leaders politiques des pays membres de l’ONU34. 
Pensez-vous que cette proposition serait à même de contribuer à combler le fossé entre 
données scientifiques et inclusion de celles-ci dans les politiques publiques, fossé dont 
vous dites dans votre article intitulé « Les cinq menaces que la pandémie fait peser sur la 
sécurité internationale », qu’il est menaçant35 ? 
 
L’idée est très intéressante, parce que l’un des premiers défis est de rendre disponibles, 
crédibles et appliquées les recommandations des scientifiques. On a vu la difficulté qu’on 
avait avec un effort aussi global que celui du GIEC sur le climat. Même les gouvernements 
traînent les pieds, prennent du retard, voire sortent des accords, comme on l’a vu avec les 
Etats-Unis et l’Accord de Paris. Avec la santé, l’OMS a déjà en son sein ou dans ses 
partenariats, toute une série d’instruments qui permettent aux scientifiques de faire des 
propositions. Vous avez en plus d’autres groupes d’experts, par exemple, au sein du World 
Economic Forum, qui publie chaque année un rapport sur les risques globaux reposant 
notamment sur la perception des risques par le monde économique. Or, ces dernières 
années, le risque d’utilisation des armes de destruction massive arrive à peu près toujours 
en tête, avec celui de la crise climatique. On va sûrement rajouter les pandémies comme 
risque systémique voire existentiel. La question n’est donc pas tellement comment collecter 
l’information, puisque les scientifiques y travaillent, mais comment convaincre les Etats 
d’adopter des mesures qui peuvent paraître excessives par rapport à la perception du risque. 
Dans le cas des armes nucléaires, dans les pays qui possèdent l’arme nucléaire ou qui font 
partie d’alliances protégées par la dissuasion nucléaire, on considère que ce n’est pas un 
risque. Même si, à l’intérieur de ces pays de nombreux experts disent que le risque 
d’utilisation des armes nucléaires est plus élevé aujourd’hui que pendant la Guerre froide. 
Cela peut surprendre, car il y a moins d’armes nucléaires, mais c’est qu’il y a aujourd’hui plus 
d’Etats qui possèdent des armes nucléaires, dont certains se trouvent en zones de conflit. 
Ensuite, les doctrines ont évolué, les choix de catégories d’armements ont évolué, de sorte 
qu’aujourd’hui le risque de l’emploi même involontaire, dans le cadre de l’engrenage d’un 
conflit, ou accidentel, ou des suites d’un piratage ou d’un détournement terroriste, a fait 

 
34 https://www.letemps.ch/opinions/renforcer-gouvernance-mondiale 
35 https://www.idn-france.org/coronavirus/comment-repondre-cinq-menaces-pandemie-covid-19-fait-peser-
sur-securite-internationale/. 
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augmenter le risque. Malgré la prise de conscience à certains niveaux cela n’est pas suivi 
d’effets. Il y a eu des précédents où l’on a considéré qu’une substance ou un produit ou une 
catégorie d’armes faisaient courir à l’humanité un risque inacceptable et donc la seule 
solution a été de cesser des utiliser. On l’a fait pour les pesticides, pour l’amiante, pour les 
CFC (trou d’ozone), pour les armes chimiques, biologiques, pour certaines catégories 
d’armes conventionnelles, car le risque pour les civils, dans certaines zones de conflits était 
jugé inacceptable. Mais on ne tire pas la même conclusion pour les armes nucléaires alors 
que le risque est plus élevé et plus grave pour la planète. 
 
M. l’Ambassadeur Didier Chambovey : « Quelle politique commerciale est-elle, à 
l’international, la mieux adaptée aux temps de pandémie : le libre-échange et/ou 
l’autonomie stratégique (ouverte) ? » 
 
Chers étudiants, Monsieur l’Ambassadeur, 
 
Le 13 octobre dernier, M. Marc Finaud, Conseiller principal chargé des questions de 
prolifération et de désarmement au Centre de politique de sécurité de Genève retraçait pour 
nous la chronologie de la pandémie de Covid-19 et évoquait un certain nombre de ses 
conséquences socioéconomiques à l’échelle nationale et internationale :  

- en premier lieu, une « crise économique et sociale sans précédent », caractérisée par 

une contraction prévue du PNB mondial de l’ordre de 5% en 2020, une aggravation du 

chômage (avec la suppression de l’équivalent de 332 millions d’emplois en moyenne à 

travers le monde au cours des 3 premiers trimestres de l’année 202036),  

- deuxièmement, un accroissement de l’extrême pauvreté (définie par la Banque 

mondiale comme étant le fait de devoir survivre avec moins de 1.90 $ par jour), pour 

la première fois en 2020 depuis 1998, avec « au total, selon la Banque mondiale, de 

88 à 115 millions de personnes (qui) passeront sous le seuil de 1,90 dollar ou y 

resteront en 2020 à cause de la pandémie »37,  

- troisièmement, aussi une progression de la famine, « la pandémie l’ayant aggravée 

dans les zones où elle sévissait déjà et en ayant créé de nouveaux épicentres », si bien 

que le nombre des personnes en situation d’insécurité alimentaire aiguë (pourrait) 

atteindre 270 millions avant la fin de l’année, contre 149 millions avant la 

pandémie »38,  

- enfin, de manière générale, des dommages humains, sociaux et économiques difficiles 

à « cicatriser », qui compromettront la réalisation d’une grande partie des Objectifs 

de développement durable d’ici à 2030.39 

 
36 Selon M. Gilbert Achcar, Professeur en études du développement à l’École des études orientales et africaines 
(SOAS) de l’université de Londres et auteur d’un récent article intitulé « Dans le tiers-monde, un « grand 
confinement » dévastateur », paru dans Le Monde diplomatique, https://www.monde-
diplomatique.fr/2020/11/ACHCAR/62397 
37 https://www.monde-diplomatique.fr/2020/11/ACHCAR/62397 
38 https://www.monde-diplomatique.fr/2020/11/ACHCAR/62397 
39 « une mortalité [plus forte] ; une détérioration de la santé et de l’éducation qui diminue les revenus futurs ; 
un tarissement de l’épargne et des avoirs qui impose la fermeture d’entreprises — surtout les petites 
entreprises sans accès au crédit — et cause des perturbations irrattrapables dans la production ; et un 

https://www.monde-diplomatique.fr/2020/11/ACHCAR/62397
https://www.monde-diplomatique.fr/2020/11/ACHCAR/62397
https://www.monde-diplomatique.fr/2020/11/ACHCAR/62397
https://www.monde-diplomatique.fr/2020/11/ACHCAR/62397
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Pour M. Gilbert Achcar, Professeur en études du développement à l’École des études 
orientales et africaines (SOAS) de l’université de Londres « de même que les conséquences du 
changement climatique se font sentir sous toutes les latitudes, la pandémie de Covid 19 
n’épargne personne, chef d’État ou réfugié. On sait cependant que ces crises planétaires ne 
frappent pas tous les humains de la même manière. Outre qu’elle implique des vulnérabilités 
différentes selon l’âge et divers facteurs de risque, la pandémie, à l’instar du réchauffement 
climatique, a une incidence très diverse à l’échelle du monde, de même qu’au sein de chaque 
pays, selon les lignes de fracture traditionnelles entre riches et pauvres, Blancs et non-Blancs, 
etc. »40 
 
Pour M. Achcar, « comme de coutume, c’est le tiers-monde41 qui est le plus durement affecté 
par la crise économique en cours »42.  
 
Mme Kristalina Georgieva, Directrice générale du FMI, relevant l’impact heureux des 
quelques 12'000 milliards de dollars d’aides budgétaires aux ménages et aux entreprises 
cumulées, adoptées dans le cadre des plans de relance étatiques estimait que « ces mesures 
exceptionnelles avaient empêché l’économie mondiale de s’effondrer » en ajoutant que « 
certains ont pu faire plus que d’autres. Les pays avancés ont fait tout ce qu’il fallait. Les pays 
plus pauvres cherchent à faire leur possible. »43 
 
Dans les pays occidentaux, la problématique de la pénurie de matériels médicaux a provoqué 
des débats au sujet des vulnérabilités susceptibles d’affecter les chaînes de production 
globales et les échanges internationaux en temps de pandémie et des suites politiques et 
économiques à y donner44. Pour Mme Lori Wallach, Directrice de Public Citizen’s Global Trade 
Watch, « (…) même les pays les plus riches ne sont pas en mesure de produire ou d’obtenir 
les respirateurs, les masques et les ressources médicales nécessaires pour traiter les malades. 
L’arrêt de la production dans un pays a provoqué une réaction en chaîne qui a mis les 
systèmes médicaux et économiques du monde entier à genoux (…) Avec l’organisation de 
chaînes de production mondialisées et extrêmement tendues, les entreprises qui voudraient 
se mettre à produire ce qui manque ne parviennent pas à s’approvisionner en matière 
première, en composants, en intrants. Deux exemples : la plupart des cent pièces qui entrent 
dans la fabrication d’un respirateur ne sont pas produites dans les pays où les appareils sont 
montés ; et 90 % des substances actives des produits pharmaceutiques sont produites dans 
deux pays seulement. »45 

 

surendettement qui grève les prêts au secteur privé. » https://www.monde-
diplomatique.fr/2020/11/ACHCAR/62397 
40 « Dans le tiers-monde, un « grand confinement » dévastateur », paru dans Le Monde 
diplomatique https://www.monde-diplomatique.fr/2020/11/ACHCAR/62397  
41 « Ce tiers état planétaire dont seuls quelques pays d’Asie orientale sont parvenus à se détacher depuis que 
l’économiste Alfred Sauvy a créé l’appellation, en 1952 ». M Achcar le définit dans son article « comme 
l’ensemble des pays à faible revenu, ainsi que de ceux à revenu intermédiaire (tranches inférieure et 
supérieure) selon le classement de la Banque mondiale, en exceptant la Chine et la Russie, qui, bien qu’étant 
des pays à revenu intermédiaire supérieur, sont des puissances mondiales » https://www.monde-
diplomatique.fr/2020/11/ACHCAR/62397 
42 Ibid. 
43 Citée dans https://www.monde-diplomatique.fr/2020/11/ACHCAR/62397 
44 M. Finaud, comme M. le Professeur Jean-François Bayart avant lui, nous indiquait que cette pandémie était 
l’occasion de débats autour des vulnérabilités de la mondialisation libérale et de la santé comme priorité. 
45 https://www.monde-diplomatique.fr/2020/05/WALLACH/61753  

https://www.monde-diplomatique.fr/2020/11/ACHCAR/62397
https://www.monde-diplomatique.fr/2020/11/ACHCAR/62397
https://www.monde-diplomatique.fr/2020/11/ACHCAR/62397
https://www.monde-diplomatique.fr/2020/11/ACHCAR/62397
https://www.monde-diplomatique.fr/2020/11/ACHCAR/62397
https://www.monde-diplomatique.fr/2020/11/ACHCAR/62397
https://www.monde-diplomatique.fr/2020/05/WALLACH/61753


 
 

 

43 

 
Pour M. le Professeur Jean-François Bayart, intervenu dans le cadre de notre Forum le 1er 
octobre dernier, « il faut (…) en effet reconsidérer les effets d’intégration du monde dont nos 
économies, mais aussi nos habitudes de vie, sont devenues dépendantes. Les risques que 
nous fait courir la délocalisation de la production industrielle sont désormais patents, que 
révèlent les pénuries de masques, de tests, de médicaments, de vaccins. »46 
Dans un article intitulé « La coopération mondiale est essentielle pour lutter contre le Covid-
19», paru dans le quotidien Le Temps le 9 avril 202047, M. Roberto Azevedo, alors Directeur 
général de l’OMC a quant à lui indiqué que « le fait est que le commerce devra faire partie de 
toute réponse d’approvisionnement rapide et rentable à l’épidémie de Covid-19, car « le 
commerce actuel de produits médicaux essentiels au traitement du Covid-19 est considérable 
»48 et que « le commerce permet la production et la fourniture efficaces de fournitures et 
d’équipements médicaux à mesure que la maladie progresse selon des calendriers différents 
dans les différents pays ».  
 
Quelles mesures adopter, sur le plan économique, pour atténuer ces conséquences 
socioéconomiques à toutes les échelles, et plus particulièrement, quelle politique 
commerciale ? Comment « reconsidérer les effets d’intégration du monde dont nos 
économies, mais aussi nos habitudes de vie, sont devenues dépendantes », pour reprendre 
les mots du Professeur Bayart ? S’agit-il d’opérer les ajustements nécessaires dans le cadre 
d’une approche confiante dans la résilience de la globalisation49, de chercher à atteindre une 
« autonomie stratégique » ou alors de promouvoir une « souveraineté économique, 
notamment sur le plan sanitaire »50 ? 
 
M. l’Ambassadeur, c’est à votre expertise que nous faisons appel aujourd’hui pour avancer 
dans notre réflexion sur ces sujets complexes. M. l’Ambassadeur, vous êtes particulièrement 
bien placé pour nous apporter votre éclairage. Représentant permanent de la Suisse auprès 
de l’OMC et de l’AELE depuis 2016, vous avez été ambassadeur et délégué du Conseil fédéral 
aux accords commerciaux, et chef du centre de prestations Commerce mondial à la Direction 
des affaires économiques extérieures. De 2006 à 2011, vous étiez secrétaire général adjoint 
de l’Association européenne de libre-échange (AELE). De 1998 à 2006, vous avez exercé la 

 
46 https://blogs.mediapart.fr/jean-francois-bayart/blog/170420/un-virus-national-liberal  
47 https://www.letemps.ch/opinions/roberto-azevedo-cooperation-mondiale-essentielle-lutter-contre-covid19  
48 https://www.letemps.ch/opinions/roberto-azevedo-cooperation-mondiale-essentielle-lutter-contre-covid19  
49 « Organisation internationale ayant remplacé en 1995 l’Accord général sur les tarifs douaniers et le 
commerce (GATT), dont le but est de promouvoir le libre-échange et la croissance du commerce international, 
via la baisse des taxes sur les produits échangés. Elle compte 16(4) membres (au 29 juillet 2016). La stratégie 
multilatérale de l’OMC (visant à faire signer des accords concernant l’ensemble de ses membres) a achoppé sur 
diverses résistances, notamment de pays du Sud, au début des années 2000. Une nouvelle génération 
d’accords bilatéraux (entre deux pays) et plurilatéraux (entre plusieurs pays ou groupes de pays) a donc vu le 
jour. » https://www.monde-diplomatique.fr/publications/manuel_d_economie_critique/a57289  
50 Par analogie à la « souveraineté alimentaire » (« La souveraineté alimentaire est le droit des pays de définir 
leur propre politique agricole et alimentaire, de protéger et réglementer leur production et leurs échanges 
agricoles avec un objectif de développement durable et de déterminer leur degré d'autonomie alimentaire, 
dans des conditions de travail et de rémunération décentes », 
http://www.toupie.org/Dictionnaire/Souverainete_alimentaire.htm), la souveraineté sanitaire pourrait être 
définie comme le « droit des pays à définir leur propre politique sanitaire, de protéger et de réglementer leur 
production et leurs échanges ayant trait à la santé et de déterminer leur degré d’autonomie sanitaire pour 
assurer l’approvisionnement de leurs populations en de tels biens et services ». 

https://blogs.mediapart.fr/jean-francois-bayart/blog/170420/un-virus-national-liberal
https://www.letemps.ch/opinions/roberto-azevedo-cooperation-mondiale-essentielle-lutter-contre-covid19
https://www.letemps.ch/opinions/roberto-azevedo-cooperation-mondiale-essentielle-lutter-contre-covid19
https://www.monde-diplomatique.fr/publications/manuel_d_economie_critique/a57289
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fonction de chef adjoint de la Mission permanente de la Suisse auprès de l’OMC et de l’AELE à 
Genève.51  
 
M. l’Ambassadeur, c’est avec mes remerciements pour votre participation à notre Forum que 
je vous cède, avec intérêt, la parole. 
 
La présentation de M. l’Ambassadeur Chambovey consistera, premièrement, en l’examen 
des impacts de la pandémie sur le commerce de biens et la réaction des Etats au cœur de la 
crise.  
Dans un deuxième temps, le fonctionnement des chaînes de valeur globales sera évoqué, 
notamment en ce qui concerne la production des masques de protection, des respirateurs 
artificiels et des tests visant à détecter le Covid-19, trois dispositifs fondamentaux dans la 
lutte contre la pandémie. Nous passerons ensuite aux risques et opportunités des chaînes de 
valeur globales, aux risques que les méthodes de production modernes peuvent nous faire 
courir en cas de crise épidémique et aux avantages qu’elles nous offrent dans la lutte contre 
une pandémie. Nous aborderons cette notion qui fait débat, celle de « l’autonomie 
stratégique », et de l’opportunité de celle-ci. Nous dégagerons ensuite des solutions pour 
améliorer la résistance des chaînes d’approvisionnement, et pour éviter que des Etats ne 
soient privés de matériel de première nécessité. 

 
La pandémie de Covid-19, et les mesures qui ont été prises pour endiguer la propagation du 
virus (le confinement, la fermeture des lieux de production, la restriction du trafic aérien…), 
ont eu un impact énorme sur le circuit du commerce international. Il a été estimé que le 
commerce mondial devrait baisser en 2020 de plus de 10%. Cette contraction est due aux 
effets de la pandémie, à la fois sur la demande, puisque la consommation des ménages a 
diminué, mais aussi sur l’offre, parce que les usines ont dû fermer à cause des mesures de 
confinement. En revanche, la demande de biens médicaux, en particulier des biens médicaux 
essentiels pour lutter contre le Covid, va exploser, durant le 1er semestre de l’année 2020. Et 

 
51 https://www.seco.admin.ch/seco/fr/home/seco/Bilder_und_Logos/DidierChambovey.html  

https://www.seco.admin.ch/seco/fr/home/seco/Bilder_und_Logos/DidierChambovey.html
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c’est là qu’on a constaté un certain nombre de goulets d’étranglement. On s’attend aussi à 
ce que la demande augmente de manière très importante au cours de la 2ème vague. 
 
Face à cette situation tendue en matière d’approvisionnement en biens médicaux, de 
nombreux Etats ont réagi de façon « épidermique » dans les premiers mois de la crise, c’est-
à-dire de février à mai 2020. Ils ont adopté des mesures de restrictions des exportations de 
produits essentiels. L’objectif de ces mesures était de réserver ces produits stratégiques 
dans le cadre de la lutte contre le Covid, de même que des denrées alimentaires, pour le 
marché intérieur. En pratique, cette politique a été contre-productive, non seulement parce 
qu’il était difficile pour les entreprises qui produisent ces biens de ne pas pouvoir les 
exporter à l’étranger, mais aussi parce qu’il était plus difficile d’importer des biens essentiels 
provenant d’autres pays, dans la mesure où ces restrictions à l’exportation ont été 
appliquées par d’autres participants au commerce mondial. Quels sont les produits qui ont 
été principalement bloqués ? Certains produits comme des équipements de protection, des 
masques, des visières, des gants, mais aussi des respirateurs, et d’autres appareils de soins 
intensifs, des produits désinfectants, et certains médicaments. Dans une moindre mesure, 
des produits d’hygiène de base (savon et papier de toilette). Sur cette diapositive se trouve 
une liste des produits qui ont fait l’objet de restriction, et aussi des pays qui ont imposé de 
telles restrictions : 

 
Sources : Centre du commerce international et Secrétariat de l’OMC 

 
La deuxième catégorie de produits qui a fait l’objet de restriction à l’exportation, ce sont les 
denrées alimentaires. Dans la panique des premiers mois, certains Etats ont craint une 
pénurie alimentaire et ont introduit des restrictions à l’exportation d’aliments essentiels 
comme la farine. A peu près 17 pays ont imposé de telles restrictions. Ces mesures se sont 
avérées inutiles car les récoltes avaient été bonnes, les greniers étaient pleins, et les 
mesures de semi-confinement n’ont pas entravé les activités agricoles. L’approvisionnement 
alimentaire n’a donc jamais été menacé. On a constaté que, avec le temps, le recours aux 
restrictions à l’exportation s’est estompé, et, qu’à partir de l’été 2020, les Etats ont plutôt 
pris des mesures pour faciliter le commerce des biens essentiels, notamment par l’adoption 
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des procédures douanières simplifiées et par des réductions de droits de douane. Une partie 
des restrictions à l’exportation ont alors été abrogées.  
 
Pourquoi cette évolution ? Il y a plusieurs raisons. D’abord, les pénuries ont été atténuées. 
La production mondiale d’équipement de protection a fortement augmenté au printemps, et 
parallèlement la pandémie s’est atténuée dans de nombreux pays au début de l’été. Ensuite, 
on a pris conscience de l’efficacité des chaînes de valeur globales : celles-ci ont permis de 
maximiser la quantité de biens médicaux, au niveau global, ainsi que d’optimiser leur coût, 
tout en garantissant de manière générale une qualité correspondant aux normes sanitaires. 
On a aussi constaté qu’il y avait de nombreuses interdépendances dans le domaine médical 
et qu’en restreignant les exportations de biens essentiels, on s’exposait au risque que 
d’autres pays prennent des mesures similaires en réaction.  
 
Il est vrai que la pandémie a conduit à un débat sur la pertinence de l’autonomie stratégique 
et de l’autosuffisance, ainsi que sur les coûts et les bénéfices de la mondialisation et les 
risques liés à l’internationalisation de la production et aux chaînes de valeur globales. Un 
certain nombre d’observateurs, mais aussi des responsables politiques, ont fait valoir qu’une 
production plus localisée offrirait une plus grande sécurité face aux chocs, notamment en 
cas de pénurie, même si cela devait conduire à un renchérissement des produits. Mais les 
relocalisations signifient aussi moins de diversité dans les sources d’approvisionnement et 
une exposition plus grande aux chocs domestiques.  
 
Avant d’aborder précisément trois exemples (les masques de protection, les respirateurs et 
les tests), nous allons nous attarder quelque peu sur le fonctionnement de l’économie 
moderne, et notamment des chaînes de valeur globales. Prenons l’exemple de la chaîne de 
valeur globale caractérisant la production de l’iPhone 5 : 

 
Ce qui vaut pour l’iPhone vaut aussi pour la plupart des produits de haute technologie (les 
produits électroniques, les trains à haute vitesse, l’aviation, l’automobile, etc.). La 
production et la conception de l’iPhone 5 impliquent tous les continents. Apple explique 
avoir plus de 200 fournisseurs. L’iPhone contient de nombreuses pièces à fortes valeur 
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ajoutée : écran, processeur, appareil photo, qui sont produites au Japon, en Corée du Sud, 
aux Etats-Unis et en Europe : 

 
Source : DHL Global Connectedness Index 

Les chaînes de production globales et la division internationale du travail sont également 
très présentes dans le secteur de la production de biens médicaux. Traiter un patient aux 
soins intensifs requiert des dizaines de biens, des équipements de protection aux 
respirateurs artificiels : 

 
Source : OCDE 

 
Il faut donc des équipements de protection, des respirateurs artificiels, etc. Plusieurs pays 
sont spécialisés dans l’un ou l’autre de ces dispositifs : par exemple l’Indonésie et la 
Thaïlande pour les gants médicaux, les Etats-Unis et l’Allemagne pour les kits d’intubation. 
Aujourd’hui, force est de constater qu’aucun pays n’est capable de produire intégralement 
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l’ensemble de ces dispositifs, ni même une région comme l’Europe. En règle générale, les 
équipements de protection jetables (masques, gants et les autres équipements jetables, low-
tech) sont produits dans les pays émergents, comme la Chine, l’Asie du Sud-est et 
l’Amérique latine, tandis que les équipements médicaux plus complexes, comme les 
respirateurs, proviennent de pays plus développés comme les Etats-Unis, l’Allemagne, la 
Suisse, et les Pays-Bas. Il y a donc une véritable interdépendance entre les pays émergents et 
les pays développés, et aussi entre pays émergents et entre pays développés. Et cette 
division internationale de la production se fait sur la base des avantages comparatifs, ce qui 
permet de réduire les coûts de production.  
 
On constate là aussi que le commerce mondial des biens de protection a plus que doublé en 
valeur entre 2008 et 2018. Mais finalement, la demande qui s’est manifestée pendant la 
première vague, en 2020, a été extrêmement importante et il a fallu augmenter la 
production de manière considérable pour faire face aux besoins. Ceci a pris un peu de 
temps, mais a été possible, et les pénuries auxquelles nous étions confrontées ont pu être 
résolues, par exemple en ce qui concerne les masques de protection. Notamment parce que 
la Chine a multiplié par dix la production des masques de protection, ce pays en étant le 
principal producteur. C’est la raison pour laquelle nous allons nous attarder un instant sur 
l’exemple des masques de protection : 

 
Source : OCDE 

 
Pourquoi nous attarder sur les masques de protection ? Parce qu’en apparence, c’est un 
produit simple, dont on pourrait se dire qu’il serait possible d’en relocaliser la fabrication en 
Suisse dans le contexte de la poursuite d’une certaine autonomie stratégique. C’est un 
produit important, dans le contexte de la lutte contre une maladie respiratoire comme le 
Covid. Il existe différents types de masques, qui offrent des protections différentes, en 
fonction de la qualité de la membrane et de sa capacité à filtrer les particules fines et à 
retenir les gouttelettes.  
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Même si sa fabrication paraît simple, au premier abord, le processus est en réalité complexe. 
Il implique plusieurs intrants : des couches de polypropylène, une barre métallique, et des 
élastiques pour les oreilles. Le polypropylène étant un plastique dérivé du pétrole, tout Etat 
n’en possédant pas sur son sol ne pourra atteindre une autonomie stratégique complète 
pour les masques. Ce propylène est soufflé afin d’obtenir des fibres. Le processus est 
relativement complexe, et c’est précisément dans la production de ces fibres que l’on a 
constaté des goulets d’étranglement. Peu d’usines dans le monde fabriquent ce produit. 
Pourquoi ? Parce qu’il faut un équipement très onéreux pour produire un matériau de 
qualité. C’est une des raisons pour lesquelles il a été difficile d’augmenter la production de 
masques lors de la première vague. A ce moment-là, on a estimé que la demande mondiale 
en masques était à peu près dix fois supérieure à l’offre. Les producteurs ont donc dû fournir 
un effort considérable pour satisfaire la demande. Au cœur de la première vague, la 
demande a même explosé à 240 millions de masques par jour. Il est évident que la plupart 
des pays n’avaient pas ces capacités de production. C’est donc essentiellement parce que la 
Chine a augmenté considérablement sa production de masques que l’on a pu satisfaire la 
demande. Les autres producteurs ont fait de même. Ainsi, pour un produit faussement 
simple, on constate que l’autonomie stratégique est difficile à réaliser (la machine de la 
diapositive ci-dessous, nécessaire pour produire ces masques, ne peut pas être installée 
rapidement en temps de pénurie) : 

 
Source : OCDE 

C’est donc grâce aux échanges internationaux que le marché a pu être fourni et que les 
besoins en masques ont été satisfaits. 
 
Le deuxième exemple que l’on pourrait mentionner est celui des respirateurs artificiels. Il 
s’agit aussi d’un bien que l’on pourrait qualifier de « stratégique » dans le contexte de la 
pandémie. Cet équipement est plus complexe que les masques de protection. Les 
respirateurs artificiels contiennent des batteries, des écrans, des dizaines voire des centaines 
de composants de haute technologie importés des quatre coins du monde. Ils sont donc bien 
plus complexes à fabriquer que des masques de protection. Nous avons en Suisse un des 
principaux producteurs de respirateurs artificiels : Hamilton Medical qui est implanté dans 
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les Grisons. En raison de la pandémie, cette entreprise a dû considérablement augmenter sa 
production. L’entreprise opère un assemblage de composants : 

 
 

Source : Ventec Life Systems (image d’illustration) 
 
Hamilton a des fournisseurs dans le monde entier. Il suffit qu’un seul de ces producteurs ne 
produisent plus ou doive fermer son usine en raison d’un confinement pour que la 
fabrication du respirateur d’Hamilton soit compromise. Certaines mesures de restriction à 
l’exportation ont également frappé les composants de ces respirateurs. Voilà une situation 
de vulnérabilité dans le contexte d’une chaîne de production mondiale. Mais il y a quand 
même des solutions à cela. On peut faire en sorte de diversifier les fournisseurs de manière à 
ne pas dépendre d’un seul partenaire. L’autre solution possible serait d’instaurer un système 
de surveillance internationale pour faire en sorte d’éviter de confiner des entreprises qui 
contribuent à la fabrication d’un produit de première nécessité dans la lutte contre le Covid. 
Il faut encore savoir que c’est grâce à ces chaînes de production globalisées que Hamilton 
peut produire un produit de haute qualité à un prix qui est plus bas qu’il ne serait si 
Hamilton ne fournissait que le marché suisse. En effet, en cas d’autonomie stratégique, les 
Etats pratiqueraient une politique restrictive, visant l’auto-approvisionnement. Dans le cas 
extrême, Hamilton ne pourrait fournir que le marché suisse, à supposer que les autres pays 
décident de produire leurs propres respirateurs pour des raisons de sécurité et d’efficacité 
de la lutte contre le Covid. Est-ce que Hamilton existerait s’il ne pouvait fournir que le 
marché suisse, qui est petit, alors que le marché de Hamilton est le monde (cette firme 
exporte certainement plus de 90% de sa production) ? Hamilton pourrait-il investir dans la 
recherche et le développement ? Ces coûts sont importants et ils ne peuvent être 
rentabilisés que lorsque l’on peut vendre une grande quantité de produits sur un marché 
relativement important. Or, cela n’est possible que si le marché atteint une taille critique 
nettement supérieure à celle du marché domestique. 
 
Voilà donc un exemple où nous avons, d’un côté, une certaine vulnérabilité dans la chaîne 
d’approvisionnement, et, d’un autre côté, l’internationalisation de la production qui permet 
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de produire de manière très efficace un produit de haute qualité. Dans ce domaine-là, il faut 
peser le pour et le contre, et trouver le moyen de continuer à produire cette haute 
technologie en protégeant les chaînes d’approvisionnement des restrictions qui découlent 
d’une pandémie. Il y a un certain nombre de moyens pour garantir le bon fonctionnement 
des chaînes de production, notamment à travers la coopération internationale. 
 
Le troisième exemple concerne les tests de diagnostic, très importants dans la réponse à la 
pandémie. Si chaque pays avait dû produire lui-même ces tests, ils auraient certainement 
été moins performants et auraient coûté plus cher. Grâce à la coopération des Etats, une 
grande variété de tests a pu être produite très rapidement. Ici aussi, c’est un effort global qui 
a été réalisé. On peut mentionner par exemple le cas de la Corée du Sud, spécialisée dans la 
production de tests, et qui les fournit aux hôpitaux du monde entier. Elle produisait, en avril 
2020, 3 millions de tests par semaine, dont 90% étaient destinés à l’exportation. Une 
réaction aussi rapide n’aurait pas été possible sans l’internationalisation de la production. 
Car ces tests ne sont pas produits de A à Z en Corée. La Corée conceptualise et assemble un 
produit. Grâce à l’efficacité des chaînes d’approvisionnement globales, la production a pu 
être rapidement et considérablement augmentée. Les producteurs d’autres pays ont 
procédé de la même manière. 
 
Passons à présent à une réflexion qui est au cœur de la thématique du jour, celle de la 
globalisation de la production et de l’autonomie stratégique. Les bénéfices des chaînes de 
production globales et les difficultés de l’autonomie stratégique ont déjà été quelque peu 
évoqués, mais nous allons à présent les systématiser et les développer.  
 

 
Il faut souligner qu’une pandémie est un phénomène global qui nécessite une réponse 
globale. Un effort important doit être fait pour maximiser la production de produits 
essentiels. Maximiser cette production signifie maximiser un effort au niveau international. 
Même s’il paraît utile de développer l’autonomie stratégique en matière de produits 
médicaux, il est quasiment impossible, pour un petit pays comme la Suisse, mais même pour 
un continent comme l’Europe, d’être autonome. Cela tient à un certain nombre de raisons, 
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qui soulignent aussi les avantages de la production dans le contexte des chaînes de valeur 
globales.  
 
Tout d’abord, il y a la possibilité de diversifier les sources. Les chaînes de production globales 
se sont diversifiées ces dernières années : de nombreux pôles de production ont par 
exemple émergé dans les pays en développement : Chine, Corée, Mexique, Malaisie, 
Singapour… Elles permettent donc de maximiser l’effort de production et d’atteindre les 
quantités nécessaires pour répondre à une crise épidémique. Ensuite, ce type de production 
est plus efficace et permet de réduire les coûts de production, grâce à la spécialisation et aux 
économies d’échelle. Le pouvoir d’achat des consommateurs s’en trouve augmenté. Si l’on 
devait relocaliser ces produits, à supposer que cela soit possible, il faudrait supporter une 
augmentation significative des coûts. Il faut aussi savoir que le commerce favorise la 
diffusion des technologies et des biens les plus innovants. Les chaînes de valeur permettent 
ainsi la diffusion de connaissance entre les entreprises.  
 
Il est vrai que ces chaînes ont montré une certaine vulnérabilité. Il y a des risques de rupture 
d’approvisionnement. Mais ces risques existent aussi en Suisse et même dans l’Union 
européenne. A supposer que l’on souhaite atteindre une autarcie sanitaire et que les usines 
relocalisées produisent les médicaments nécessaires, nous ferions aussi face à une 
vulnérabilité s’il fallait les fermer.  
 
Le problème est donc davantage la concentration que la localisation. Il faut diversifier les 
sources. De surcroît, le fait qu’une pandémie se produit généralement par vagues accroît 
l’efficacité de la diversification des sources d’approvisionnement : les pays les plus touchés 
au départ – par exemple la Chine – ont vu la contagion s’atténuer lorsque d’autres ont 
commencé à la ressentir. Ces pays précocement affectés ont pu ensuite reprendre leur 
production pour fournir la demande mondiale en produits sanitaires. Ce mécanisme ne 
pourrait être mis à profit en cas d’autonomie stratégique. 
 
Il est aussi impossible d’être entièrement autonome. La Suisse n’a par exemple pas les 
matières premières nécessaires pour produire les biens médicaux essentiels dans le cadre de 
la lutte contre le Covid. Les masques de protection sont constitués, nous l’avons vu, d’un 
dérivé du pétrole. Il faudrait donc importer ce dernier. Un petit pays ne peut en outre pas 
rassembler à l’échelle nationale les compétences pour conceptualiser et produire tous les 
biens médicaux nécessaires. Cela vaut aussi pour les entités plus grandes comme l’Union 
européenne. De plus, de tels biens coûteraient plus cher. Enfin la relocalisation est une 
politique qui impose la prise de mesures protectionnistes. Elle pourrait par exemple 
conduire à une interdiction d’importer des produits en provenance de l’étranger pour 
soutenir les filières de production locales et également à interdire l’exportation des produits 
stratégiques. Il est quasiment certain que les pays touchés par ces mesures prendraient des 
contre-mesures. Or, dans le cas de la Suisse, qui réalise plus de 50% de son PNB à travers 
l’exportation de biens et de services, une escalade protectionniste s’avérerait désastreuse. 
Elle pourrait également être dommageable pour bon nombre de pays européens qui ont des 
caractéristiques tout à fait similaires à celles de la Suisse. C’est certainement l’un des aspects 
qui réduit les velléités en matière d’autonomie stratégique. 
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Il faut aussi se demander ce que l’on fera, après la crise, avec les filières de production de 
biens médicaux que l’on aurait relocalisées. Nous ne savons pas quelle sera la nature de la 
prochaine pandémie. Ces capacités de production, que deviendraient-elles ? Faudrait-il les 
démanteler ? Faudrait-il les conserver, ne serait-ce que pour pouvoir disposer d’une capacité 
de production sans même savoir si elle sera à nouveau utile ? 
 
En résumé, une économie relocalisée se caractérisera par moins de dynamisme, moins 
d’innovations et des biens médicaux plus cher. Tandis que les gains en matière de résistance 
aux chocs sont très limités. Ceci ne signifie pas qu’aucune mesure ne peut être prise pour 
améliorer la sécurité de l’approvisionnement. 

 
La diversification des fournisseurs et des sites de production est à l’ordre du jour des 
directions d’entreprises, qui comprennent que la dépendance à l’égard d’un nombre très 
restreint de fournisseurs leur fait courir de sérieux risques. En effet, toute la chaîne de 
production peut en ce cas être stoppée. Une diversification permettrait d’éviter les risques 
liés au confinement.  
 
Une autre mesure qui pourrait être prise consisterait à stocker les biens essentiels. Les 
stocks offrent une meilleure résistance face aux chocs et, pour le secteur public, il sera 
nécessaire de mieux gérer ces stocks. Les masques et les désinfectants, utiles pour faire face 
aux maladies infectieuses, peuvent être facilement stockés, à des coûts limités. Mais le 
stockage n’est toutefois pas à lui seul la panacée. Il implique des coûts supplémentaires et 
ne peut être envisagé que pour une gamme de produits limitée. Le choix des produits à 
stocker est également difficile, car les besoins varient d’une crise sanitaire à l’autre. Il est 
difficile de prévoir les biens qui seront nécessaires pour affronter la prochaine crise. 
L’expérience de la pandémie a aussi montré que lorsque les gouvernements voulaient puiser 
dans leurs stocks, certains produits étaient périmés et d’autres obsolètes. Pour mieux gérer 
la complexité et la qualité du stockage, l’OFSP recommande de stocker de petites quantités, 
à tous les niveaux.  
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Il y aura un certain nombre d’ajustements stratégiques que les entreprises devront opérer. 
Elles devront par exemple repenser leur fonctionnement en flux tendus. Du fait de la 
globalisation de la production, les chaînes de production sont mondiales. Elles sont de plus 
digitalisées et l’on sait exactement ce qui est produit à un moment et en un lieu donnés. On 
peut ainsi faire circuler les différentes composantes juste à temps, de façon à minimiser les 
stocks. Mais, évidemment, minimiser les stocks signifie que si l’un des fournisseurs ne devait 
plus être en mesure de fournir l’entreprise, celle-ci devrait cesser sa production. Il serait 
donc peut-être utile, cela étant une réflexion à mener au niveau des entreprises, de revoir la 
pratique des flux tendus et de constituer certains stocks, de manière à pouvoir continuer à 
travailler même en cas de rupture temporaire d’approvisionnement. 
 
Les gouvernements peuvent quant à eux faciliter le commerce des biens médicaux. Les Etats 
peuvent prendre des mesures rapides pour faciliter les échanges, par exemple des 
diminutions de tarifs douaniers ainsi que des mesures visant à accélérer les procédures 
douanières. Surtout, les gouvernements doivent s’abstenir d’imposer de nouvelles mesures 
protectionnistes : pendant une crise, il faut éviter, dans toute la mesure du possible 
d’imposer des restrictions à l’exportation. C’est le seul moyen pour faire en sorte que la 
production tourne à plein régime et que l’on soit en mesure d’approvisionner l’ensemble de 
la population du globe en produits de première nécessité.  
 
D’autres mesures, liées aux nouvelles technologies, peuvent être prises. Certaines 
entreprises se sont mises à utiliser des pièces standardisées, plus faciles à remplacer. 
D’autres ont recouru aux imprimantes 3D. Celles-ci peuvent être adaptées pour imprimer 
pratiquement n’importe quelle pièce en plastique ou en métal. Il faudra certainement 
explorer cette voie pour augmenter la résilience. 
 
La crise a encore incité les gouvernements à mener une réflexion notamment sur les 
meilleurs moyens d’approvisionner leur population en biens de première nécessité. En 
Suisse, l’OFSP et le SECO travaillent de concert pour mettre en évidence les connexions tout 
au long de la chaîne d’approvisionnement, mais également les aspects liés aux coûts des 
médicaments et à leur remboursement, en passant par le stockage. De ce rapport conjoint 
sortira un catalogue de mesures envisageables pour éviter des ruptures 
d’approvisionnement. 
 
Il y a également eu une réponse de la communauté internationale : 
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La Suisse a pris des mesures pour permettre un acheminement accéléré des produits 
sanitaires. On a numérisé les processus douaniers pour les accélérer et les faciliter. Des 
mesures ont également été prises pour protéger la viabilité financière des entreprises en 
adoptant des prêts Covid ou d’autres mesures. La Suisse n’est pas le seul à pays à l’avoir fait. 
De nombreux gouvernements ont pris des mesures similaires.  
 
La Communauté internationale a décidé de travailler sur ses aspects. De nombreux pays ont 
pris l’engagement de maintenir le commerce ouvert et de ne pas adopter de restrictions à 
l’exportation. La Communauté internationale a également instauré des mesures de 
transparence des politiques commerciales, afin que les entreprises puissent savoir quels 
types de mesures seront appliquées. 
 
Concernant le vaccin, se pose la question de son accès et de son abordabilité (prix). Tout 
vaccin sera très demandé. Sa production prendra du temps et devra se faire en très grande 
quantité. Actuellement, peu d’usines sont capables de produire des vaccins de haute 
technologie. Il y a, notamment, la Lonza à Viège. Il est prévu qu’elle produise l’un des vaccins 
dans une phase avancée de développement, celui de Moderna. Voilà donc une firme 
américaine qui produira à Viège, parce que l’usine de Viège offre la technologie nécessaire à 
la production d’un vaccin sophistiqué. Le vaccin a été développé par Moderna, pas par la 
Lonza, mais il y a là une bonne illustration des possibilités offertes par les chaînes de 
production médicales et les coopérations qu’elles induisent. Ici encore, le développement et 
la production dans un temps record de vaccins résulte d’un processus de globalisation dans 
la mesure où des instituts de recherche, des entreprises pharmaceutiques et des unités de 
production sises dans différents continents ont allié leurs compétences. Aurait-on pu agir si 
vite dans un contexte d’autonomie qui signifierait de renoncer en partie à ces coopérations 
internationales et de se recentrer sur les seules capacités nationales ?   
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Source : Gavi, l’Alliance du Vaccin 

 
Se pose donc la question de l’accessibilité du vaccin dans le monde. Un certain nombre 
d’initiatives ont été prises, notamment dans le contexte de l’OMS, de manière à ce qu’un 
appui soit apporté aux sociétés pour développer et produire des médicaments et des 
vaccins, mais aussi pour assurer que les participants à l’initiative COVAX, quel que soit le 
niveau de revenu, puissent avoir un accès équitable au vaccin. L’objectif est que deux 
milliards de doses soient distribuées dans le monde pour que les personnes à risque et le 
personnel médical puissent être vaccinés.  
 
Une fois de plus, la coopération internationale est décisive. La coopération entre entreprises, 
mais aussi l’intervention des gouvernements ont permis de réaliser un certain nombre de 
projets. Le développement de ces vaccins se fait en effet sur fonds privés et publics. C’est un 
vaste effort de coopération entre secteur public et privé, qui permet d’innover, de 
maximiser la production et qui, finalement, peut nous fournir en produits de première 
nécessité pour lutter contre le Covid.  
 
A travers cet exposé, nous avons pu montrer que la question de l’autonomie stratégique est 
complexe et difficile à mettre en œuvre dans la plupart des cas. Ceci étant dit, cela n’exclut 
pas que des mesures puissent être prises, aussi bien au niveau des entreprises que des Etats, 
pour limiter la vulnérabilité des chaînes d’approvisionnement, notamment lorsqu’elles 
subissent des chocs, par exemple lorsque certains segments doivent interrompre leur 
production. La crise Covid nous a permis de tirer un certain nombre d’enseignements et 
espérons que des mesures visant à la fois à augmenter la résistance des chaînes de 
production, à maximiser l’innovation et la production pour répondre aux besoins suscités par 
la pandémie, continueront à porter leurs fruits. 
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Questions : 

1. Le multilatéralisme multi-parties prenantes, forme de multilatéralisme consistant à 

promouvoir un dialogue non pas uniquement interétatique mais visant l’inclusion de 

membres de la société civile et du monde de l’économie, est-il également poursuivi dans le 

cadre de l’OMC ? 

Les démarches entreprises par la communauté internationale ayant trait à la recherche, à la 

production, à l’approvisionnement et au financement concernant le vaccin illustrent bien la 

collaboration entre institutions interétatiques et organisations non gouvernementales 

(entreprises, instituts universitaires, etc.). Cette coopération fonctionne bien et implique 

aussi bien des ressources publiques que privées. Mais cela est quelque chose de particulier. 

A l’OMC, le multilatéralisme est plus classique. Il reste majoritairement interétatique. ¨ 

Toutefois les parties prenantes sont consultées à diverses étapes du processus conduisant à 

l’adoption de normes commerciales. Elles ne sont pas directement engagées dans la 

négociation, mais nombre de gouvernements du monde, lorsqu’ils défendent une position à 

l’OMC, l’ont préalablement soumise et élaborée en tenant compte des parties intéressées : 

les représentants politiques, de l’économie, de l’industrie, mais aussi les organisations non 

gouvernementales.  

En Suisse, des consultations s’opèrent notamment dans le contexte des commissions 

parlementaires. Ainsi, les points de vue des diverses composantes de la société civile sont 

pris en compte dans les positions que de nombreux Etats représentent à l’OMC. Mais il n’y a 

pas à l’OMC ce type de multilatéralisme que l’on trouve dans le contexte de l’OMS et 

d’organisations qui gravitent autour de l’OMS dans le contexte de la recherche de solutions 

aux crises de santé publique. 

2. Comment l’OMC fonctionne-t-elle en période de pandémie, particulièrement lorsqu’il 

s’agit de négocier des normes commerciales visant à réduire ou supprimer des mesures 

protectionnistes ? 

Il n’est plus possible pour l’OMC de se réunir en présentiel dans le canton de Genève, 

puisque les mesures sanitaires y interdisent les réunions de plus de cinq personnes. Mais 

l’OMC continue à fonctionner de manière virtuelle, ce qui péjore toutefois la qualité des 

débats, particulièrement lorsque ceux-ci sont âpres et complexes, et qu’il s’agit de trouver 

des solutions de compromis pour concilier des positions éloignées les unes des autres. Mais 

les diplomates s’habituent à ces contraintes et, avec la pratique, des progrès sont réalisés et 

des compromis trouvés, même si les interactions sont purement virtuelles. 

3. Le modèle de la globalisation libérale tend à promouvoir la spécialisation des 

économies. Mais n’y a-t-il pas des limites à une telle spécialisation internationale ? Les 

Etats-Unis, par exemple, ne sont-ils pas allés trop loin dans la direction d’une 

désindustrialisation ? 

Il est vrai que l’internationalisation de l’économie a entraîné des ajustements de la 

production dans de nombreux pays. Les Etats-Unis ne sont pas les seuls à avoir vu fondre 

leur production industrielle. On y parle de Rust Belt, pour qualifier cette région industrielle 
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qui a vu une diminution considérable des places de travail dans le secteur industriel, 

entraînée par l’internationalisation de la production et de la concurrence étrangère. C’est 

également le cas, par exemple, du Royaume-Uni. La Suisse, quant à elle, s’en tire plutôt bien 

puisqu’environ 20% du PIB provient du secteur industriel.  

Mais il ne faut pas seulement voir l’impact dans un secteur économique en particulier, par 

exemple la production industrielle. Ainsi, dans le même temps, les Etats-Unis ont tiré parti 

de l’économie globalisée, car ils sont les leaders dans un certain nombre de domaines, 

notamment dans celui des technologies de l’information, de l’électronique, et dans de 

nombreux secteurs de services très porteurs. Des emplois nombreux et de qualité, sont 

produits par maints secteur de services dans toutes les économies avancées. 

Ce qui n’a pas bien fonctionné aux Etats-Unis, comme dans un certain nombre de pays, est le 

transfert des secteurs en déclin vers ceux qui sont en essor. Pour cela, lorsqu’on est 

confronté à une concurrence internationale que l’on accepte, parce qu’elle est productrice 

de nombreux avantages, il faut aussi un filet de sécurité. Il faut des mesures pour prendre en 

charge des personnes qui ont perdu leur emploi dans un secteur donné, de manière à leur 

permettre de mener une vie décente pendant la période où elles seront au chômage, mais 

aussi de leur permettre une reconversion professionnelle, d’acquérir de nouvelles 

qualifications leur permettant de se réinsérer dans d’autres secteurs de l’économie. Lorsque 

de telles mesures font défaut, la concurrence internationale et la désindustrialisation 

peuvent provoquer des situations de détresse. Donc, la globalisation oui, mais une 

globalisation accompagnée., avec un système de prise en charge des personnes perdant leur 

emploi, par une assurance-chômage efficace. Mais pas seulement efficace à travers des 

indemnités permettant de mener une vie décente, mais aussi efficace parce qu’elle 

comporte des incitations à se reconvertir, à changer de secteur, et à trouver un emploi dans 

les domaines en expansion. Personne ne considère que la libéralisation commerciale et la 

globalisation sont des panacées en soi. 

4. Avec les Etats-Unis et le Royaume-Uni, vous avez évoqués des exemples qui ne sont pas 

parvenus à mettre en place de telles mesures de reconversion. Est-ce envisageable à de 

telles échelles ? 

Certains pays ont en effet moins bien réussi à le faire. De manière générale, en Europe 

continentale, il existe une tradition d’accompagnement des personnes ayant perdu leur 

emploi. La Suisse est à cet égard un exemple remarquable. L’assurance-chômage suisse est 

généreuse, assurant un revenu décent à la personne ayant perdu son emploi, tout en  la 

poussant à être active, à chercher et à retrouver un emploi, en proposant des mesures de 

formation et d’incitation. Avec la transition des secteurs en déclin vers les secteurs en 

expansion peut être facilitée. Le taux de chômage en Suisse est très bas, grâce notamment à 

la flexibilité du marché du travail et aux mesures d’accompagnement. Voici un exemple dont 

d’autres pays pourraient s’inspirer. 
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5. Quel est l’impact environnemental de la globalisation des chaînes de production, dans la 

mesure où les produits intermédiaires voyagent énormément d’un pays à l’autre, et que 

cela a un impact sur le climat ? 

Cette problématique fait effectivement débat. Elle est abordée notamment dans le cadre 

des Accords de Paris, accords qui ont pour objectif de limiter les émissions de dioxyde de 

carbone. Une économie très globalisée comme la nôtre implique effectivement beaucoup de 

transports. Ceci étant, plus de 90% de ceux-ci se font par bateau, et c’est là que les 

émissions de CO2 sont les plus faibles. Mais il faut aller vers une vérité des prix, et les 

discussions menées autour du négoce des émissions et de la limitation des émissions, dans 

le contexte de l’accord sur le climat, devraient permettre de limiter l’impact de l’économie 

globalisée sur le climat. A mon sens, il est possible d’avoir une économie globalisée, qui 

fonctionnera sous la contrainte des mesures destinées à limiter l’impact des externalités 

négatives. Ainsi, l’économie globalisée devrait pouvoir fonctionner en tenant compte 

d’autres objectifs prépondérants comme la préservation de l’environnement et de la lutte 

contre les changements climatiques, qui devront être pris en compte dans les politiques 

commerciales des différents pays et de la communauté internationale. Car il est vrai que le 

changement climatique est un problème global qui appellent une réponse globale. 

6. La globalisation des chaînes de valeur, en valorisant les avantages concurrentiels de 

chaque économie, permet d’optimiser les coûts de production. Mais n’induit-elle pas 

également des dérives sociales ? Les entreprises peuvent-elles s’autoréguler ou ces 

violations nécessitent-elles l’intervention des Etats et de la communauté internationale ? 

La communauté internationale a indéniablement un rôle à jouer, notamment l’Organisation 

internationale du Travail (OIT). Elle émet un certain nombre de normes en ce qui concerne 

les principes fondamentaux de la protection des personnes au travail, et les Etats membres 

doivent adhérer à ces principes (par exemple l’interdiction de la discrimination sur la place 

de travail, l’interdiction du travail des enfants, etc.). Lorsque des accords commerciaux de 

libre-échange bi- ou plurilatéraux sont négociés, il est souvent fait référence à ces normes 

fondamentales. Il faut donc un encadrement international. Mais il est aussi important que 

les législations nationales, qui contiennent de telles normes, soient mises en œuvre au 

niveau national.  

Par ailleurs, les multinationales qui produisent dans le contexte de ces chaînes de valeur 

ajoutées sont très inquiètes des dommages de réputation, et elles prêtent de manière 

générale attention à ce qui se passe dans les usines qu’elles ont aux quatre coins de la 

planète. Elles sont également attentives à ce qui se passe au niveau de leurs fournisseurs. Ce 

n’est pas qu’il n’y ait jamais d’abus ou de problème, mais de manière générale, une étude de 

l’OCDE a indiqué que travailler dans la succursale d’une multinationale est généralement 

apprécié pour un ressortissant d’un pays pauvre, parce que les salaires y sont plus élevés et 

les conditions de travail meilleures.  
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7. La pandémie a-t-elle relancé la discussion autour de la question de la propriété 

intellectuelle, des brevets des biens médicaux à l’OMC ? 

Oui, c’est une question posée. Il est vrai que les produits médicaux destinés à combattre les 

épidémies font l’objet de brevets. Le domaine du vaccin est particulier. Certaines firmes 

renoncent à une protection par brevet. Mais cette discussion a été relancée, d’aucuns 

arguant que la protection par brevet renchérissait les produits médicaux et en restreignait 

l’accès. Il faut toutefois reconnaître que la protection par brevet est le seul moyen dont 

dispose une entreprise qui développe un médicament de rentabiliser son investissement. 

Parce que sans protection par brevet, les coûts de la recherche, qui sont très importants, ne 

pourraient pas être récupérés. Le développement d’un médicament apportant une 

innovation thérapeutique est un processus long et coûteux. Pendant ces années, le 

médicament ne procure aucun revenu. Les milliards investis dans la recherche sont alors 

recouvrés au moment de la vente protégée par brevet. Dans notre modèle économique où 

le secteur privé joue un rôle clé, sans brevet il n’y aurait pas de rentabilité, et donc pas 

d’investissement et, in fine, moins d’innovation thérapeutique. Le secteur privé fonctionne 

ainsi. Et il a été capable d’innover passablement et de produire des thérapies efficaces pour 

lutter contre les maladies connues et nouvelles. C’est un système qui fonctionne. Ceci étant, 

il y a des exceptions dans le domaine de la propriété intellectuelle en cas de crise de santé 

publique. Il est possible de déroger à la protection par brevet à condition de démontrer qu’il 

y a véritablement un problème fondamental et de produire une version générique d’un 

médicament qui fait toujours l’objet d’une protection par brevet. Il est néanmoins peut-être 

plus utile dans ces cas de chercher avec le détenteur du brevet une entente, et peut-être de 

négocier sur les prix.  

Dans le domaine du vaccin, il est évident que le prix ne sera pas le même selon qu’il sera 

vendu au Burkina Faso ou en Suisse. Il faudra une différenciation des prix car les 

ressortissants des pays les plus pauvres ne disposent pas du même pouvoir d’achat. La 

différenciation des prix est aussi un moyen de permettre à la fois de maintenir l’incitation à 

l’innovation qu’offre la protection par brevet et de rendre le bien médical plus accessible. 

Cela signifie simplement qu’on va peut-être vendre au prix coûtant dans les pays les plus 

pauvres alors que, dans les pays les plus riches, on le vendra à un prix qui reflète aussi le 

coût de la recherche. C’est un moyen de faire preuve de solidarité internationale dans le 

domaine du vaccin. 

8. Pour un pays comme la Suisse, vous avez expliqué, M. l’Ambassadeur, que l’autonomie 

stratégique ne serait ni envisageable, ni souhaitable. Mais qu’en est-il des grands pays 

comme les Etats-Unis ou la Chine ? Ne pensez-vous que, pour eux, c’est désormais un 

objectif vital ? 

La situation des grands marchés est différente. Mais si les chaînes de production globales 

ont connu l’essor qui a été le leur, c’est certainement qu’elles maximisent les quantités et 

minimisent les coûts de production, tout en garantissant une qualité conforme aux 

standards.  
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Relocaliser, même pour un grand marché comme les Etats-Unis ou la Chine, a un coût. 

Relocaliser et pratiquer une politique protectionniste pour des produits que l’on voudrait 

intégralement fabriquer sur son sol national pourrait s’avérer contre-productif dans la 

mesure où les partenaires commerciaux risquent de réagir aussi par des mesures 

protectionnistes. Or, ce sont typiquement des économies orientées fortement vers 

l’exportation, comme la Chine, qui pourraient souffrir de telles mesures. Donc même pour 

de grands marchés l’équation est difficile. Même si la Chine essaie de se rediriger sur son 

marché intérieur, elle réalise encore une grande partie de ses revenus à travers l’exportation 

et le commerce international. 

9. Selon M. Bertrand Badie, la sécurité humaine et la santé globale sont les « points 

aveugles du multilatéralisme ». L’OMS devrait selon lui être au moins au niveau de l’OMC 

du point de vue de sa capacité à instaurer et à imposer des normes. Pensez-vous que la 

gouvernance de la santé par l’OMS devrait être renforcée dans ce sens ? 

Cette question fait allusion au mécanisme de règlement des différends de l’OMC permettant 

d’assurer que les Etats se conforment aux engagements qu’ils ont pris. Ce mécanisme est le 

plus efficace qu’on connaisse au niveau des organisations internationales. En effet, les 

décisions prises à l’occasion de cette procédure le sont de manière « automatique » et elles 

ont force contraignante. L’Etat dont on a pu déterminer que les pratiques étaient contraires 

aux engagements pris s’expose à des sanctions commerciales au cas où il n’obtempère pas. 

Les Etats-Unis ont récemment grippé le fonctionnement de ce mécanisme. Nous verrons si 

l’administration Biden sera disposée à le rétablir pleinement et à quelles conditions.   

Se doter d’un tel mécanisme n’est pas facile, car il présuppose un consensus de la 

communauté internationale. Or il est difficile, notamment pour les grandes puissances, 

d’abandonner une part de leur souveraineté et de la confier à une sorte de « tribunal 

international ».  

 

 
 
 
 


